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1. CONTEXTE  

1. Le gouvernement du Mali a manifesté depuis 2002 sa ferme volonté de faire de 
la lutte contre la pauvreté la priorité de toutes ses actions de développement. 
Cette volonté s’est traduite par l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre du 
Cadre Stratégique de lutte Contre la Pauvreté (CSLP) couvrant la période 2002-
2006. 

2. Le cadrage macroéconomique éclaire les grandes orientations de politiques 
publiques à moyen terme et impulse l’élaboration de meilleures politiques 
sectorielles cohérentes avec les objectifs de développement. 

3. A moins d’une année de la fin du CSLP 2002-2006, il est apparu difficile 
d’atteindre sur la période 2002/2006 un taux de croissance économique moyen 
de 6,7% et de réduire l’incidence de la pauvreté de 63,8% à 47,5% en 2006, à 
cause d’un certain nombre de chocs qui n’étaient pas prévus dans les 
hypothèses de base. Il s’agit notamment de la crise ivoirienne depuis 2002, de 
l’invasion des criquets pèlerins en 2004, de la crise alimentaire de 2005, et de 
l’envolée des cours du pétrole. 

4. Le présent rapport de cadrage macroéconomique s’inscrit dans le cadre de 
l’élaboration de la deuxième génération du CSLP et vise à produire des 
indicateurs macroéconomiques réalistes tenant compte des potentialités réelles 
de l’économie malienne.  

5. Il présente, d’une part, le contexte et l’environnement dans lesquels la première 
phase du CSLP a été mise en œuvre, ainsi que ses principales réalisations, et 
d’autre part les résultats et recommandations des travaux du groupe « cadrage 
macroéconomique du CSLP-II ». 

6. Afin de mener l’exercice de modélisation dans un cadre multisectoriel et 
pluridisciplinaire, d’harmoniser les statistiques nationales et de procéder à des 
recherches théoriques et méthodologiques pour la gestion du développement au 
Mali, un Comité de Prévision et de Modélisation (CPM) a été crée par Décret 
n°03–366/PM-RM du 29 août 2003 et placé sous la tutelle du Ministère chargé du 
Plan. Les travaux du groupe « cadrage macroéconomique du CSLP-II » dont la 
Direction Nationale de la Planification du Développement assure la présidence 
ont été effectués dans le cadre de ce comité.  

1.1 Objet 

7. L’objectif principal qui guide les cadrages est le maintien des équilibres 
macroéconomiques en tenant compte des potentialités réelles de l’économie 
malienne et des objectifs globaux et sectoriels du CSLP. 

8. A cet effet, deux scénarii (scénario de base et scénario volontariste) ont été 
retenus pour guider l’élaboration des politiques sectorielles et la mise en œuvre 
des stratégies de développement du pays d’ici à l’horizon 2011. 

1.2 Méthodologie : outils et processus 

9. Les travaux de modélisation et de cadrage macroéconomique sont effectués à 
l’aide d’outils implantés au niveau de la Direction Nationale de la Planification du 
Développement (DNPD). Il s’agit notamment du Modèle macroéconomique du 
Mali (MME_DNPD), du modèle de prévision et de simulation de moyen et long 
terme Treshold 21 (T21-Mali qui veut dire seuil du 21ème siècle).  
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10. Les travaux de cadrage ont démarré en avril 2005. Une version préliminaire avait 
été produite et amendée à plusieurs reprises. 

11. Avec le lancement officiel de la préparation de la deuxième génération du CSLP 
en février 2006, les travaux du CPM se sont orientés vers la production d’un 
cadrage macroéconomique pour le CSLP-II.  

12. A cet égard, le Secrétariat Technique s’est inspiré des deux outils de 
modélisation pour réaliser le cadrage. Les tableaux du cadrage ont été produits 
avec le MME_DNDP et les analyses, notamment sur la pauvreté, ont été affinées 
en tenant compte des conclusions de l’analyse structurelle de l’économie 
malienne qui a été faite à l’aide du T21 en mars 2006.  

13. Cet exercice a effectivement été intensifié avec le lancement des travaux des 
groupes ad hoc du CSLP-II. Ainsi, le CPM a chargé son Secrétariat Technique à 
s’organiser pour produire un rapport technique au plus tard le 20 mai 2006. Ce 
rapport a été discuté et adopté par l’ensemble des membres du comité le 6 juillet 
2006. Comme les prévisions budgétaires pour les années 2006 et 2007 n’étaient 
pas encore révisées par le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) et 
discutées avec le FMI, il était nécessaire de procéder à un ajustement du 
cadrage macroéconomique au cours du mois de septembre 2006 afin d’assurer 
sa cohérence entre le Cadre Budgétaire à Moyen Terme (CBMT) global. 

14. Sur la base d’hypothèses relatives à l’environnement international et aux 
secteurs porteurs de l’économie malienne, deux scénarii, tenant compte des 
potentialités économiques réelles du pays, ont été produits. Un scénario de base 
(tendanciel) qui retrace le rythme d’évolution de l’économie à politiques 
inchangées et un scénario volontariste (scénario du CSLP-II) qui fait des 
hypothèses de forte croissance sur les secteurs porteurs qui prévoit une fiscalité 
élargie afin d’atteindre la norme de pression fiscale de l’UEMOA dès 2008 et 
assurer la cohérence avec le CBMT global quant aux dépenses. 
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2 ELABORATION DU CADRAGE MACROECONOMIQUE 

15. Le cadrage macroéconomique a été élaboré, d’une part, en tenant compte des 
forces et faiblesses du premier CSLP, et d’autre part, en se fondant sur la 
capacité productive réelle de l’économie nationale et les risques potentiels 
internes et externes. Il tient compte également des grands objectifs de 
développement internationaux et régionaux, notamment les OMD et l©UEMOA. 

2.1 Environnement international 

16. L©environnement économique international est caractérisé par l’instabilité des prix 
des produits d’exportation du Mali, la hausse graduelle du prix du pétrole, les 
crises géopolitiques (Irak, Iran, Côte d’ivoire, …), etc. 

17. Les pays importateurs de pétrole ont été très affectés par le niveau élevé des prix 
du pétrole. Toutefois, l’expansion est restée soutenue, en liaison avec la situation 
favorable des marchés financiers (taux d’intérêt faibles) et la maîtrise de 
l’inflation.  

18. La situation tendue du marché pétrolier, la menace de nouvelles poussées des 
prix des carburants et l’éventualité d’une hausse des taux d’intérêt constituent 
des risques majeurs à l’expansion économique. 

19. Le taux de croissance du PIB mondial est ressorti à 4,8%1 en 2005 contre 5,3% 
en 2004. Il est attendu une croissance de 4,9% en 2006. La volatilité des prix des 
produits pétroliers, ainsi que les déséquilibres des comptes courants à l’échelle 
mondiale ont beaucoup joué sur cette croissance. 

20. L’Europe continue ainsi d’enregistrer une croissance inférieure à son potentiel. 
Au Japon et aux États-Unis, en revanche, l’activité économique s’est certes 
ralentie mais reste proche de son taux maximum durable. 

21. Parmi les grands pays en développement, le PIB a continué sa progression 
rapide en Chine et en Inde qui ont enregistré respectivement plus de 9,0% et 
7,0% de croissance. Par contre, il s’est ralenti en Russie suite au tassement de la 
production dans le secteur pétrolier. 

22. Pour les pays en développement importateurs de pétrole, on estime que le taux 
de croissance est tombé de 6,9% à 6,1% sous l’effet du renchérissement du 
pétrole conjugué à des contraintes de capacité au plan interne et à un 
ralentissement de la demande d’importations dans les pays à revenu élevé. La 
baisse est encore plus prononcée en termes de revenu réel, passant de 6,4% à 
3,7%. 

23. Pour les pays en développement exportateurs de pétrole, malgré la progression 
continue des recettes pétrolières, les moindres possibilités d’accroissement de la 
production dans ce secteur ont abouti à une baisse de 6,6% à 5,6%. 

24. Pour l’Afrique au Sud du Sahara, la croissance s’est consolidée en 2005 grâce, 
notamment au renchérissement des produits de base, à l’amélioration de la 
stabilité politique, aux conditions climatiques favorables, ainsi qu’à l’augmentation 
de la production de pétrole et de gaz dans certains pays (Angola, Tchad et 
Guinée-Équatoriale). Le taux de croissance de l’activité économique s’est situé à 
5,5% en 2005 contre 4,2% en 2004, il devrait passer à 5,8%2 en 2006. 

25. Dans la zone UEMOA, la croissance économique est tributaire des aléas 
climatiques ; avec la bonne tenue de la pluviométrie en 2005, on a enregistré un 

                                                           
1 FMI, perspectives de l’économie mondiale, avril 2006. 
2 Perspectives économiques en Afrique, OCDE, mai 2005. 
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taux de 4,3% en 2005 contre 3,0% en 2004. En 2006, le taux de croissance 
serait de 4,0%3. 

26. Cette conjoncture internationale a impulsé une hausse des prix dans toutes les 
régions du monde.  

·  Aux États-Unis, l’inflation a atteint 3,4% en 2005 contre 2,7% en 2004.  

·  En Europe, elle a connu un léger rebond en 2005 pour se situer à 2,2% 
contre moins de 2,1% en 2004.  

·  En Asie, en dépit des subventions aux prix du pétrole, l’inflation  est en 
hausse dans la majorité des pays, le taux d’inflation est passé de 4,4% en 
2004 à 7,2% en 2005.  

·  En Afrique subsaharienne, l’année 2005 a été marquée par une 
augmentation rapide de l’inflation. De fortes hausses des prix alimentaires 
résultant d’importantes réductions des cultures de subsistance ont amené les 
taux d’inflation des prix à la consommation à atteindre des niveaux à deux 
chiffres au Tchad, et à dépasser nettement les objectifs établis par les 
autorités dans des pays comme le Niger, le Togo, Bénin, le Burkina Faso et 
le Mali. Le taux d’inflation y a été très élevé par rapport aux autres régions du 
monde. Il s’est situé à 10,6% contre 9,7% en 2004. 

·  Dans la zone UEMOA, le taux d’inflation annuel moyen s’est établi à 4,3% en 
2005 contre 0,6% en 2004. 

2.2 Situation économique récente du Mali (Réalisations de 2002 à 2005) 

27. La conjoncture économique de ces dernières années au Mali a été difficile. Elle a 
été marquée par la crise ivoirienne qui perturbe l’économie depuis septembre 
2002, la baisse de la production d’or depuis 2003, l’invasion des criquets pèlerins 
en 2004 et la mauvaise pluviométrie de la campagne agricole 2004/2005. Cette 
mauvaise campagne agricole a provoqué un réel déficit alimentaire et une 
inflation sans précédent en 2005. 

28. Malgré cette conjoncture difficile, le Mali a enregistré, au cours des quatre 
premières années de mise en œuvre du CSLP, des progrès importants au 
triple plan politique, social et économique. La stabilité politique et sociale et les 
progrès en matière de respect  des droits de l’Homme ont favorisé la mise en 
œuvre des politiques de lutte contre la pauvreté et la consolidation du climat de 
confiance dont le pays jouit auprès de la communauté internationale. 

2.2.1 Secteur réel 

29. L’économie malienne est fortement influencée par les aléas climatiques. Les 
performances économiques sont aléatoires et la croissance évolue en dent de 
scie. Elle repose fondamentalement sur le secteur primaire tiré par l’agriculture, 
le secteur secondaire par l’or et le secteur tertiaire qui commence à avoir un 
essor considérable sous l©impulsion des transports, des télécommunications et du 
tourisme. 

30. La croissance moyenne entre 2002 et 2005 est de 5,1%. Depuis le début de la 
mise en œuvre du CSLP, le Mali a enregistré des taux de croissance 
positifs avec 4,3% en 2002 ; 7,6% en 2003 ; 2,3% en 2004 et 6,1% en 2005. 

                                                           
3 Rapport semestriel d'exécution de la surveillance multilatérale de l’UEMOA, juin 2006. 
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Graphique 1: Evolution du taux de croissance réel du PIB 
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(Source : DNSI /MME_DNPD) 

2.2.2 Prix et inflation 

31. Un véritable effort de maîtrise des prix a permis la réalisation d’un taux d’inflation 
moyen (mesuré par la variation annuelle de l’indice des prix à la consommation – 
IHPC - à Bamako) de 1,8% entre 2002 et 2005. Après 5,1% en 2002, le taux 
d’inflation a été négatif avec -1,3% en 2003 et -3,1% en 2004. Il est ressorti à 
6,4% en 2005, du fait de l’insuffisance de l’offre de produits alimentaires suite à la 
mauvaise campagne agricole de 2004/2005.  

Graphique 2: Evolution du taux d' inflation (IHPC) 
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(Source : DNSI /MME_DNPD) 

2.2.3 Investissement 

32. La période a été marquée par d’énormes flux d’investissements privés et publics. 
Les investissements privés ont trait essentiellement à la construction des mines 
d’or, au développement de la téléphonie mobile et aux grands chantiers 
immobiliers. Les flux nets d’investissements directs étrangers ont été en 
moyenne de 87,9 milliards de FCFA par an avec un niveau exceptionnel de 168,8 
milliards de FCFA en 2002, suite au financement des infrastructures de la CAN 
2002. Quant aux investissements publics, ils ont concerné la réalisation des 
infrastructures de la CAN 2002, les grands projets routiers, les programmes 
immobiliers et les programmes d’aménagements hydro agricoles. 

33. Ces efforts d’investissements publics ont bénéficié de l’accompagnement des 
partenaires techniques et financiers. Ils se sont traduits par une amélioration du 
taux d’investissement brut qui est passé de 16,0% en 2002 à 21,4% en 2005. 
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Graphique 3: Evolution de l’ investissement public et pr ivé 

0,00

50,00

100,00

150,00

200,00

250,00

300,00

2002 2003 2004 2005
A nnées

0,0%

5,0%

10,0%

15,0%

20,0%

25,0%

30,0%

  - FBCF privée (mrd. FCFA courants)   - FBCF publique (mrd. FCFA courants)

Taux d©investisssements bruts (I/PIBm)

 
(Source : DNSI /MME_DNPD) 

2.2.4 Finances publiques 

34. L’un des axes majeurs de la stratégie gouvernementale en matière de réformes 
économiques et financières a été la viabilité des opérations financières de l’Etat. 
La politique de l’État en la matière a visé l’assainissement des finances publiques 
par la maîtrise de l’ensemble des dépenses courantes et l’élargissement de la 
base de l’assiette imposable. 

35. Les recettes totales et dons sont ressortis à 621,6 milliards de FCFA en 2005 
contre 456,7 milliards en 2002, soit une croissance moyenne annuelle de 8,0%. 
Elles sont impulsées par les recettes fiscales qui ont enregistré une croissance 
moyenne  de 9,9% par an. 

36. Les dépenses totales et prêts nets sont ressortis de 712,7 milliards en 2005 
contre 540,5 milliards en 2002, soit un taux de croissance moyen de 7,2%. 

37. Le déficit base ordonnancement dons exclus est passé de 169,6 milliards de 
FCFA en 2002 à 206,1 milliards en 2005. Par rapport au PIB, il représentait 7,6% 
en 2002 et 7,1% en 2005, soit une amélioration de 0,5 point de pourcentage.  
Dons inclus, il est ressorti à 83,8 milliards en 2002 pour atteindre 91,1 milliards 
en 2005, soit respectivement 3,8% et 3,1% du PIB. 

Graphique 4: Evolution des indicateurs de finances publiques (en mrds de FCFA et en %) 
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2.2.5 Dette publique 

38. Des efforts de viabilisation de la dette publique ont été faits par le Mali dans le 
cadre de la mise en œuvre du CSLP. Avec le bénéfice des ressources PPTE et 
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la mise en œuvre des programmes économiques et financiers avec le FMI, 
l’encours total a évolué à la baisse passant de 1.853,2 milliards de FCFA en 
2002 à 1.735,2 milliards de FCFA en 2005, soit une baisse moyenne de 1,6%. Le 
ratio de l’encours par rapport au PIB s’est amélioré en passant de 83,4% en 2002 
à 60,0% en 2005. Il faut signaler que le Mali doit bénéficier de la nouvelle 
Initiative du G8 relative à l’annulation de 100% de la dette multilatérale de 18 
pays Pauvres Très Endettés annoncée en 2005. Ceci permettrait d’améliorer 
fondamentalement les indicateurs de viabilité de la dette du Mali dans les années 
à venir. 

Graphique 5: Evolution de l’encours de la dette publique en % du PIB 
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2.2.6 Balance des paiements 

39. Les exportations du Mali concernent principalement l’or et le coton qui 
représentent plus de 80% des exportations ; l’exportation de ces produits a 
accusé une baisse pendant la période 2002 à 2005. Ainsi, les exportations 
totales sont passées de 609,9  milliards de FCFA en 2002 à 598,9 milliards de 
FCFA en 2005, soit une baisse moyenne de 0,5% entre 2002 et 2005. 

40. Concernant les importations, elles sont dominées par les produits pétroliers, les 
produits chimiques et pharmaceutiques, les matériaux de construction, les 
machines et véhicules. Ces produits représentent plus de 70% des importations 
totales. Elles ont progressé annuellement de 7,7% en moyenne, passant de 
496,6 milliards de FCFA en 2002 à 669,0 Milliards de FCFA en 2005.  

41. Le déficit du compte des transactions courantes hors transferts officiels est passé 
de 103,7 milliards de FCFA en 2002  à 204,1 milliards de FCFA en 2005. Il a 
représenté en moyenne 8,5% du PIB au cours de la période sous revue.   

42. Le solde global de la balance des paiements du Mali s’est amélioré en 
général entre 2002 et 2005 à l’exception de l’année 2004 où il a été négatif (-35,4 
milliards de FCFA). Il a représenté en moyenne 3,2% du PIB entre 2002 et 2005. 
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Graphique 6: Evolution des indicateurs des échanges extér ieurs (mrds. de FCFA et en %) 

0.0

100.0

200.0

300.0

400.0

500.0

600.0

700.0

800.0

2002 2003 2004 2005
A nnées

-12.0%

-10.0%

-8.0%

-6.0%

-4.0%

-2.0%

0.0%

Exportations Importations Solde ext courant hors dons en % du PIB

 
Source : BCEAO/MME_DNPD 

2.2.7 Situation de la convergence 

43. Le Mali a, en moyenne, respecté tous les critères de premier rang de l’UEMOA 
entre 2002 et 2005. S©agissant de ceux du second rang, seuls la pression fiscale 
(14,6% en moyenne ; objectif de 17%) et le déficit extérieurs en pourcentage du 
PIB (8,6% en moyenne ; objectif > 5%) n’ont pas été respectés entre 2002 et 
2005. 

44. Dans l©ensemble de l©Union, en 2005, un seul Etat, le Sénégal, a respecté les 
quatre critères de premier rang alors qu’en 2002 deux Etats, le Sénégal et le 
Bénin respectaient ces critères. 

45. En conséquence, les conditions d’accès à la phase de stabilité telles que définies 
dans le Pacte ne sont donc pas réunies. Aussi, afin de renforcer la stabilité 
macroéconomique et respecter les critères de convergence, un nouvel horizon de 
convergence a été fixé au 31 décembre 2008. 

46. En définitive, malgré les difficultés conjoncturelles liées à l’environnement 
international défavorable et aux chocs internes, la croissance économique du 
Mali est ressortie à 5,2% en moyenne sur les quatre premières années de mise 
en œuvre du CSLP. Cette performance est imputable aux efforts du 
gouvernement en matière de rationalisation des finances publiques et à l’appui 
des partenaires techniques et financiers dans le domaine du financement des 
investissements. Les performances pourraient s’améliorer à l’avenir si ces efforts 
sont soutenus. Toutefois, les risques demeurent quant à la tendance haussière 
qu’affiche actuellement le prix du pétrole sur le marché international. 

2.3 Hypothèses de projection 

47. Les hypothèses du cadrage macroéconomique reposent sur celles des 
« perspectives de l’économie mondiale » du FMI ainsi que sur les secteurs 
porteurs de l’économie malienne sur la période 2007-2011. 

48. On distingue les hypothèses générales qui demeurent identiques pour les deux 
scénarii (le scénario de base et le scénario volontariste) et des hypothèses 
spécifiques qui varient d’un scénario à l’autre.  

49. Les détails des hypothèses de prévision des deux scénarii se trouvent dans les 
Tables 10 et 11 ci-dessous. 
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2.3.1 Hypothèses générales 

50. Pour l’environnement international, les hypothèses indiquent une amélioration 
continue des cours de l’or et du coton entre 2007 et 2011 et une légère baisse du 
prix du pétrole à partir de 2008.  

51. En effet, les cours de l’or qui ont atteint 443,5 dollars l’once en 2005, devraient 
graduellement augmenter pour atteindre 775 dollars en 2011.  

52. Quant au coton, ses cours devraient évoluer régulièrement à la hausse passant 
de 55,2 cents/lb en 2005 à 63 cents/lb en 2011. 

Table 1: Hypothèse générales 
Hypothèses générales Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne

2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011
Taux d'inflation mondiale (mesuré par le MUV) 3,5% 1,6% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2%
Prix Coton (Cents/lb) 57,0 58,5 60,5 63,0 63,0 63,0 61,6
Prix Or ($/once) 618,0 670,0 710,0 750,0 770,0 775,0 735,0
Prix Petrole ($/baril) 66,5 69,8 68,5 67,5 66,8 66,0 67,7
Ratio US $ / Euro 1,14106 1,25600 1,28635 1,29339 1,29895 1,30446 1,30971 1,29857
Tx de change FCFA/US $ (moyenne de période) 582,2 522,3 509,9 507,2 505,0 502,9 500,8 505,2
       US $/FCFA (Variation) -7,7% -0,8% -2,4% -0,5% -0,4% -0,4% -0,4% -0,8%
Tx de change FCFA/EURO 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0  

53. L’inflation mondiale, mesurée par l’indice des prix à l’exportation des produits 
manufacturés des cinq principaux pays industrialisés (Manufactured Unit Value - 
MUV), enregistrerait une croissance annuelle de 1,2% entre 2007 et 2011 contre 
une moyenne de 3,5% entre 2002 et 2005.  

54. Une dépréciation régulière d’environ 0,8% par an du dollar par rapport au FCFA 
est prévue sur la période 2007 à 2011.  

55. Comme objectif d’avoirs extérieurs nets on a retenu dans les prévisions une 
couverture d’importation de 5,4 mois par an en moyenne. 

2.3.2 Hypothèses spécifiques 

56. Les hypothèses spécifiques sur l’économie nationale sont définies selon qu’il 
s’agisse du scénario de base ou du scénario optimiste (réf. Section 4.1 ci-
dessous). 

57. Les différences principales entre les deux scénarii concernent la croissance des 
secteurs porteurs, tels que le riz, le coton, l’agroalimentaire, le textile, l’élevage, 
l’or, l’eau/l’électricité et les services privés, ainsi que le taux de pression fiscale. 

Hypothèses du scénar io de base 

58. Le taux de croissance de l’agriculture vivrière hors riz est projeté selon la 
tendance sur les six dernières années ; on retient donc une croissance annuelle 
moyenne de 5,6%.  

59. S’agissant du riz, son taux de croissance est attendu à 7,3% en 2007 et 7% sur 
le reste de la période.  

60. Le coton, pour sa part, devrait se maintenir à son niveau de production de 2006 
sur toute la période, soit un taux de croissance nul. 

61. Une croissance de 3% de la production de l’élevage est prévue sur la période de 
prévision.  

62. La projection de la production d’or est celle de la DNGM en 2007 et 2008 avec 
respectivement des taux de croissance de 0,7% et -10,5%. Sur le reste de la 
période, la production minière devrait évoluer au rythme de 0,7% en 2009 ; -4,8% 
en 2010 et -2,7% après 2010. Cette prévision s’explique par le fait que la plupart 
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des mines existantes sont vieillissantes et que les teneurs sont actuellement 
faibles. 

63. Le taux de croissance de la production de l’électricité et de l’eau est projeté à 
10,2% par an sur toute la période. Cette projection est en relation avec la volonté 
d’augmenter les taux de desserte au regard des investissements en cours en 
matière d’électrification rurale. 

64. La croissance des services privés est une variable endogène du modèle 
macroéconomique (MME). L’évolution des branches y relatives suivent le rythme 
de croissance des branches dites « modernes » des secteurs primaire et 
secondaire. 

65. La croissance des services non marchands suit le rythme des salaires, en termes 
réels, payés par l’Etat au fonctionnariat. Les salaires sont projetés par le MEF 
dans le CBMT global.  

66. En résumé, la croissance réelle prévisionnelle du PIB aux prix du marché 
s’élèverait à 5,0% par an en moyenne (5,2 % pour 2002 – 2005). 

67. Les investissements publics évoluent selon la croissance du Budget Spécial 
d’Investissements (BSI) programmés par le MPAT en concertation avec le CBMT 
global du MEF. Ceci implique que le taux d’investissement public (en % du PIB 
au coût des facteurs, PIBf) s’élèverait à 9,9% en moyenne par an pendant la 
période de prévision (contre 7,7% pour la période 2002 – 2005).  

68. Les investissements privés sont projetés en fonction de leur tendance du passé, 
à savoir 10,4% du PIBf en 2002 – 2005) et des grands projets énumérés à la 
Section 2.4.3 ci-dessous. Il en résulte un taux d’investissement de 12,1% en 
moyenne annuelle entre 2007 et 2011.  

69. En matière de fiscalité, les prévisions des droits et taxes directs et indirects ainsi 
des autres recettes budgétaires sont basées sur des taux de croissance 
individuels provenant des tests économétriques des séries du passé et des 
estimations indépendantes. Compte tenu des réalisations en terme de taux de 
pression fiscale (= recettes fiscales en % du PIB nominal) de 14,6% en moyenne 
annuelle entre 2002 et 2005, le taux de pression fiscale du scénario de base 
évaluera graduellement de 15,1% en 2007 à 17,0% en 2011. 

70. Le service de la dette publique diminuera fortement à cause de la restructuration 
massive de la dette extérieure à la mi-2006 à raison de 1.035,7 milliards de 
FCFA. Les prévisions de la DGDP en la matière ont été retenues. 

71. Le volume de l’aide étrangère budgétaire et financière a été projeté notamment à 
partir du Programme Triennal d’Investissements (PTI) et des autres dépenses du 
Budget de l’Etat dans le cadre du CBMT global. Les ratios suivants qui rapportent 
les différentes formes d’aide aux dépenses totales ont résulté de cet exercice. 

Table 2: Hypothèses aide extér ieure 
Hypothèses aide extérieure Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne

2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011
Ratio Dons en capital liés aux projets / Dépenses publ. totales 19,5% 41,3% 19,6% 20,5% 20,8% 21,1% 21,2% 20,6%
Ratio Dons budgétaires globaux / Dép.pbl.tot. 10,6% 7,9% 5,2% 5,0% 4,8% 4,5% 4,2% 4,7%
Ratio Appui budgétaire sectoriel / Dép.pbl.tot. 0,0% 10,4% 10,4% 7,1% 6,0% 6,1% 6,1% 7,1%
Ratio Tirages emprunts extérieur (budgétaire) / Dép.pbl.tot. 6,1% 10,7% 6,3% 6,0% 5,7% 5,3% 4,9% 5,6%
Ratio Tirages emprunts extérieurs (prêts projets) / Dép.pbl.tot. 22,5% 24,5% 32,2% 33,2% 34,0% 34,9% 35,4% 34,0%  

Hypothèses du scénar io volontar iste 

72. Comme déjà évoqué ci-dessus, les différences principales entre les deux scénarii 
concernent les hypothèses en matière de croissance des secteurs porteurs et la 
fiscalité. 
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73. Le Programme intitulé « Programme national pour la fourniture de matériel 
agricole et d’irrigation au bénéfice des producteurs ruraux » en démarrage, va 
s’exécuter dans le cadre de « l’Initiative TEAM 9 ». Une ligne de crédit est mise à 
la disposition du Mali par le Gouvernement de l’Inde. Deux sociétés indiennes 
sont retenues pour fournir les équipements et matériels ci-après : fournitures de 
395 tracteurs (puissance 50-60 CV) avec kit standard et pièces de rechanges, de 
300 charrues à disques et un Atelier pour l’assemblage et la mise en service du 
matériel et la formation des bénéficiaires. 

74. En outre, la consultation sectorielle sur le développement rural et l’agriculture 
irriguée qui s’est tenue à Bamako en mai 2006 a identifié une demande globale 
de financement de 364 milliards de FCFA, pour laquelle des engagements ont 
été pris pour 335 milliards de FCFA par les PTF. Aussi, les mutations et 
avancées du secteur seront-elles engendrées par l’application prochaine de la loi 
d’orientation agricole (LOA) qui, entre autres avantages, permettrait la 
modernisation du secteur, son orientation vers l’agriculture commerciale ainsi que 
la sécurisation foncière et la souveraineté alimentaire durable. 

75. La politique nationale de développement de l’élevage connaîtrait un début de 
mise en œuvre à travers les projets tels que i) le Projet d’Appui au 
Développement de l’Elevage au Nord-est du Mali, ii) le Projet de Développement 
de l’Elevage dans le Liptako Gourma, iii) le Projet d’Eradication des mouches tsé-
tsé. Des campagnes intensives seront organisées de 2006 à 2011 pour améliorer 
la couverture vaccinale immunitaire contre les épizooties majeures. Le dispositif 
de suivi et d’intervention pour la surveillance fonctionnerait comme instrument de 
veille sur l’évolution de la grippe aviaire au Mali. 

76. En outre, le Mali s’apprête à lancer un programme intensif d’insémination 
artificielle en vue de l’amélioration génétique des races locales, de la production 
industrielle de la viande et de l’augmentation de la production laitière.  

77. La politique nationale de développement de la pêche et de la pisciculture mettrait 
beaucoup l’accent sur la promotion des aménagements piscicoles. Cette vision 
sera opérationnalisée par la mise en œuvre du Projet d’Appui au Développement 
de la Pêche Continentale dans le Delta Central du Niger (PADEPECHE). 

78. Ces perspectives augurent d’une amélioration sensible des performances dans le 
secteur primaire et d’une augmentation du niveau des exportations.  

79. Le taux de croissance de l’agriculture vivrière hors riz a ainsi été fixé à 6,0% par 
an à partir de l’année 2007, en liaison avec une forte amélioration des superficies 
et des rendements de la culture du maïs. 

80. S’agissant du riz, son taux de croissance a été porté à 9,9% sur la période sous 
revue, en ligne avec les perspectives d’intensification de la production rizicole 
irriguée. 

81. La production cotonnière va croître au rythme annuel de 1,6% à partir de 2007 
dans l’espoir de maintenir sa production autour de 600.000 tonnes à l’horizon 
2011. La mécanisation de l’agriculture malienne et l’amélioration favorable des 
cours du coton, en ligne avec les hypothèses retenues, devraient aider à l’atteinte 
de cet objectif.  

82. Une croissance de 4,6% par an de la production de l’élevage est espérée sur la 
période 2007-2011. 

83. Le taux de croissance du secteur minier devrait afficher 3,4% en 2007 et 0,0% 
entre 2008-2011, correspondant à une production annuelle d’environ 60 tonnes 
d’or. Cette hypothèse optimisme est liée à l’entrée en production de nouvelles 
mines et au développement des activités d’orpaillage. 
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84. Le taux de croissance de la production de l’électricité et de l’eau a été porté à 
12,9% par an sur toute la période en relation avec les activités de l’AMADER qui 
ont démarré effectivement en 2005.  

85. En considérant que c’est la branche « Bâtiments, Travaux publics » (toutes 
infrastructures confondues) qui draine la quasi-totalité des investissements, la 
production de cette branche devrait connaître un taux de croissance moyenne de 
8,4% par an sur la période sous revue contre 5,2% entre 2002 et 2005.  

86. Les autres hypothèses relatives à la croissance économique, aux 
investissements et au volume de l’aide extérieure sont pratiquement les mêmes 
que dans le scénario de base afin de rester cohérent avec les programmations 
du CBMT global dans les domaines des dépenses courantes et des dépenses en 
capital. 

87. En matière de fiscalité, le scénario volontariste se démarque du scénario de base 
en faisant l’hypothèse d’une fiscalité élargie afin d’assurer le financement 
intérieur du programme ambitieux du CSLP sans recourir trop aux crédits 
bancaires qui pourraient créer des effets d’éviction du secteur privé en matière 
d’accès aux crédits bancaires pour financer les investissements privés. Le 
scénario volontariste prévoit l’atteinte de l’objectif de l’UEMOA quant au taux de 
pression fiscale de 17% à partir de 2008.  

88. Les résultats de ces hypothèses plus optimistes font ressortir une croissance 
réelle du PIB de 7,0% en moyenne annuelle contre 5,0% dans le scénario de 
base ainsi qu’un taux de pression fiscale moyen de 16,6% pour le scénario 
volontariste et 15,7% pour le scénario de base sur la période 2007 – 2011. 

2.4 Principaux résultats du cadrage macroéconomique (scénario 
volontariste) 

2.4.1 Vue d’ensemble 

89. Le scénario volontariste a été retenu comme cadrage du CSLP. Le tableau ci-
dessous présente les principaux résultats qui sont commentés dans les sections 
qui suivent. 

Table 3: Indicateurs de performance macroéconomique et cr itères décisionnels 
Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

Ressources et emplois des biens &  services 2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
PIB aux prix du marché (mrd. FCFA courants) 2 550,3 3 205,8 3 419,4 3 653,0 3 895,0 4 196,9 4 493,8 3 931,6
PIB aux prix du marché (mrd. $ courants) 4,5 6,1 6,7 7,2 7,7 8,3 9,0 7,8
PIB aux prix du marché (mrd. € courants) 3,9 4,9 5,2 5,6 5,9 6,4 6,9 6,0
     Part du PIB du secteur formel (en % PIBf) 39,9% 38,0% 38,0% 38,0% 39,0% 39,0% 39,0% 38,6%
Taux de croissance réelle du PIB aux prix du marché 5,2% 3,6% 7,0% 6,6% 6,5% 7,8% 7,1% 7,0%
Taux de croissance réelle du PIB au coût des facteurs 4,6% 4,4% 6,5% 6,1% 6,2% 6,7% 6,8% 6,5%
  -  PIB secteur primaire 4,7% 5,0% 5,5% 5,6% 5,6% 5,7% 5,9% 5,7%
  -  PIB secteur secondaire 5,3% 5,9% 7,1% 6,0% 6,4% 6,7% 7,0% 6,6%
  -  PIB secteur tertiaire 4,8% 2,9% 7,2% 6,8% 6,7% 7,7% 7,5% 7,2%
FBCF total (mrd. FCFA courants) 443,8 671,6 659,1 717,8 780,8 851,9 937,6 789,4
  - FBCF privée (mrd. FCFA courants) 255,9 351,7 376,7 400,7 425,9 454,4 505,2 432,5
  - FBCF publique (mrd. FCFA courants) 188,0 319,9 282,5 317,2 354,9 397,6 432,4 356,9

Taux d'investisssements bruts (I/PIBm) 21,4% 21,4% 19,7% 20,1% 20,5% 20,7% 21,2% 20,4%
Taux d'investissement fixe (FBCF/PIBm) 17,6% 20,9% 19,3% 19,7% 20,0% 20,3% 20,9% 20,0%
  - FBCF publique en % du PIBm 7,4% 10,0% 8,3% 8,7% 9,1% 9,5% 9,6% 9,0%
  - FBCF privée en % du PIBm 10,2% 11,0% 11,0% 11,0% 10,9% 10,8% 11,2% 11,0%
Coefficient marginal de capital 14,5 2,0 3,2 2,9 3,0 2,6 2,9 2,9
Taux d'épargne intérieure (en % PIBm) 15,2% 15,9% 13,9% 14,4% 15,0% 14,5% 14,1% 14,4%
Taux d'épargne extérieure (= - balance des ressources BP/PIBm) 6,2% 5,5% 5,8% 5,7% 5,4% 6,1% 7,1% 6,0%
Taux d'épargne nationale brute (en % PIBm) 14,8% 17,1% 15,1% 15,2% 15,7% 15,3% 14,8% 15,2%
Taux de consommation (en % PIBm) 84,8% 84,1% 86,1% 85,6% 85,0% 85,5% 85,9% 85,6%
  - Taux de consommation privée 73,4% 71,2% 73,4% 73,5% 73,0% 73,4% 73,7% 73,4%
  - Taux de consommation publique 11,4% 12,9% 12,7% 12,1% 12,0% 12,0% 12,2% 12,2%
Produit national brut par tête en FCFA courants 225 096 269 324 279 650 289 717 300 315 315 076 328 400 302 632
Produit national brut par tête en FCFA constants (1987) 112 020 119 061 123 426 127 589 132 145 138 647 144 573 133 276
Taux de croissance réel du Produit national brut  par tête 2,6% 2,5% 3,7% 3,4% 3,6% 4,9% 4,3% 4,0%
Produit national brut par tête en $ E.U. 395 516 548 571 595 627 656 599  
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(SUITE) 
Balance des paiements Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
 2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Taux d'importation (en % du PIBm), prix cour. 33,7% 32,4% 33,6% 33,6% 33,7% 33,5% 33,5% 33,6%
Taux d'exportation (en % du PIBm), prix cour. 27,5% 26,9% 27,8% 28,0% 28,2% 27,3% 26,4% 27,5%
Déficit commercial (fob) en % du PIBm -0,3% -1,1% -1,1% -1,1% -1,1% -1,7% -2,5% -1,5%
Balance des ressources (X-Mcaf) en % du PIBm -6,2% -5,5% -5,8% -5,7% -5,4% -6,1% -7,1% -6,0%
Compte courant (hors transf. off.) en % du PIBm -8,6% -7,4% -7,3% -7,0% -6,7% -7,3% -8,2% -7,3%
Compte courant (y compris transf. off.) en % du PIBm -6,6% -4,3% -4,6% -4,9% -4,7% -5,4% -6,4% -5,2%
Réserves nettes en mois d'importations caf 5,5 5,7 5,6 5,6 5,4 5,3 5,3 5,4
Réserves brutes en mois d'importations caf 8,3 7,8 7,6 7,5 7,2 6,9 6,9 7,2
Ratio du service de la dette en % des exportations B&SNF 8,1% 125,9% 4,9% 4,4% 4,2% 4,2% 4,3% 4,4%

Finances publiques Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
 2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011

Taux de pression fiscale (= Recettes fiscales / PIB m)                   14,6% 14,7% 14,9% 17,0% 17,0% 17,0% 17,2% 16,6%
Taux de fiscalité (recettes courantes, hors dons, en % du PIB) 17,2% 16,8% 17,0% 19,7% 19,7% 19,7% 19,9% 19,2%
Taux de fiscalité (recettes courantes en % du PIB sect.formel) 47,7% 49,0% 49,5% 57,5% 56,3% 56,9% 57,7% 55,6%
Total des dépenses et prêts nets, en % du PIB 23,8% 27,0% 27,3% 27,0% 26,9% 26,9% 27,1% 27,0%
Solde opérations courantes (épargne publ. nat.) en % du PIB 7,3% 40,5% 8,1% 10,6% 10,5% 10,6% 10,7% 10,1%
Solde opérations courantes (épargne propre) en % du PIB 3,9% 3,5% 3,6% 6,4% 6,5% 6,5% 6,6% 5,9%
Solde primaire (=épargne publ. propre hors intérêts) en % du PIBm 4,6% 4,2% 4,0% 6,7% 6,8% 6,8% 6,9% 6,2%
Solde budgétaire primaire (FMI), en % du PIB 1,4% 0,6% 0,2% 2,9% 2,9% 3,0% 3,1% 2,4%
Solde budgétaire primaire (UEMOA), en % du PIB 0,2% -0,6% -1,3% 1,3% 1,4% 1,5% 1,6% 0,9%
Solde global (base engagements), hors dons, en % du PIB -6,7% -10,2% -10,2% -7,3% -7,2% -7,1% -7,1% -7,8%
Solde global (base engagements), dons compris, en % du PIB -2,6% 27,3% -5,3% -2,8% -2,9% -2,8% -2,9% -3,4%
Solde global (base caisse) , en % du PIB -2,5% 27,3% -5,3% -2,8% -2,9% -2,8% -2,9% -3,4%

Situation monétaire Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

 2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Créances sur le trésor (taux de croissance) 35,8% 280,6% -36,1% 117,4% 62,6% 51,6% 38,2% 46,7%
Créances sur l'économie (taux de croissance) 11,4% 3,2% -3,3% 17,2% 19,6% 20,5% 17,6% 14,3%
Croissance de la masse monétaire (M2) 15,2% 1,5% 5,3% 5,4% 5,3% 6,2% 5,6% 5,5%
Vitesse de circulation de la monnaie (PIB/M2, fin de période) 3,4 3,8 3,8 3,9 3,9 4,0 4,0 3,9
Taux de liquidité (M2/PIBm) 29,4% 26,6% 26,3% 25,9% 25,6% 25,2% 24,9% 25,6%

Prix et taux de change Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011

Inflation mondiale (MUV) 3,5% 1,6% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2%
TC Indice des prix à la consommation des ménages de Bamako 1,8% 2,4% 0,2% 0,5% 0,3% 0,2% 0,2% 0,3%
Déflateur du PIB (taux de croissance) 1,9% 6,3% 0,2% 0,2% 0,1% 0,0% 0,0% 0,1%
Termes de l'échange (1987 = 100) 69,2 73,8 78,2 81,7 85,3 86,6 86,7 83,7
Taux de change FCFA/DTS (fin de période) 787,4 756,7 738,9 734,9 731,7 728,6 725,7 732,0
Taux de change FCFA/$ E.U. (fin de période) 547,0 522,3 509,9 507,2 505,0 502,9 500,8 505,2
Taux de change FCFA/$ E.U. (moyenne de période) 582,2 522,3 509,9 507,2 505,0 502,9 500,8 505,2
Taux de change FCFA/€ (moyenne de période) 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0
Indice du taux de change réel (IP_M/IP_PIB; + dévaluation) 126,7 125,9 123,5 122,9 122,7 122,5 122,4 122,8

Aide extér ieure Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011

Aide extérieure (brut) en % du PIB 9,2% 46,5% 10,5% 10,1% 10,0% 10,0% 10,0% 10,1%
Aide extérieure (net) en % du PIB 7,2% 12,7% 9,6% 9,2% 9,0% 9,0% 9,0% 9,2%
Aide extérieure (brut) en mio. $ E.U. 407,0 2853,8 706,7 728,6 769,3 834,0 896,6 787,0
Aide extérieure (net) en mio. $ E.U. 319,3 778,9 643,2 660,5 696,0 754,2 809,9 712,8
Aide extérieure (brut)  $ E.U. par tête de la population 36,0 236,8 57,1 57,3 58,9 62,2 65,0 60,1
Aide extérieure (net)  $ E.U. par tête de la population 28,2 64,6 52,0 52,0 53,3 56,2 58,8 54,4

Critères de convergence UEMOA Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
Cr itères de premier  rang:                                                  Ratio souhaité2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Ratio du solde budgétaire de base / PIB m  1/                                >=0% 0,2% -0,6% -1,3% 1,3% 1,4% 1,5% 1,6% 0,9%
Taux d'inflation (IHPC Bamako)                                                     <=3%1,8% 2,4% 0,2% 0,5% 0,3% 0,2% 0,2% 0,3%
Ratio de l'encours de la dette intérieure et extérieure / PIB m       <=70%0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
    dont: encours dette extérieure /  PIB m 64,3% 23,3% 24,9% 25,2% 23,6% 21,1% 18,2% 22,6%
Variation des Arriérés de paiement intérieurs (en mrd. FCFA)     <=0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Variation des Arriérés de paiement extérieurs (en mrd. FCFA)     <=0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Cr itères de second rang:
Ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales                        <=35%30,7% 31,7% 31,5% 28,1% 28,2% 28,8% 28,8% 29,1%
Ratio invest. publics financés sur ress. internes sur rec. fisc. 2/  >=20% 21,9% 25,8% 22,5% 22,5% 22,5% 22,5% 22,5% 22,5%
Ratio déficit extérieur courant hors transferts publics / PIB m     <=5% -8,6% -7,4% -7,3% -7,0% -6,7% -7,3% -8,2% -7,3%
Taux de pression fiscale (= Recettes fiscales / PIB m)                   >=17%14,6% 14,7% 14,9% 17,0% 17,0% 17,0% 17,2% 16,6%
1) Recettes (hors dons) moins total des dépenses (y c. prêts nets) (hors  dépenses en capital à financem. ext. et hors PPTE) / PIBm 
2/ ici seulement invest. BSI
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  

2.4.2 Croissance 

90. Sur la base des hypothèses du scénario volontariste, le taux de croissance 
moyen attendu serait de 6,5% en termes de PIB au coût des facteurs sur la 
période 2007-2011 et de 7,0% en termes de PIB aux prix du marché (celui-ci 
englobe les taxes indirectes qui sont en forte expansion à cause de l’atteinte de 
l’objectif de pression fiscale de l’UEMOA à partir de 2008). 
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91. Sur l’ensemble de la période 2007-2011, la croissance du secteur primaire (5,7% 
en moyenne contre 4,7% entre 2002 et 2005) reposerait sur l’agriculture vivrière 
(riz, maïs, etc.) et l’agriculture industrielle hors coton (arachide, blé, etc.), en ligne 
avec les effets induits par les grands chantiers d’aménagement agricoles.  

92. Dans le secteur secondaire, la croissance moyenne ressortirait à 6,6% contre 
5,3% au cours des quatre premières années de mise en œuvre du CSLP. Il serait 
dominé principalement par les branches de l’agroalimentaire, l’eau et l’électricité, 
les BTP et dans une moindre mesure l’industrie textile. Ces performances sont 
liées aux investissements prévus dans l’électrification rurale, la cimenterie et la 
sucrerie. De même, la volonté affichée d’augmenter le taux de transformation du 
coton devrait impulser le dynamisme de la branche des industries textiles, malgré 
la timide augmentation de la production cotonnière. 

93. Quant au secteur tertiaire, la croissance moyenne attendue serait de 7,2% contre 
4,8% entre 2002 et 2005, sous l’impulsion essentiellement des branches de 
transports et télécommunications ainsi que du commerce qui se ressentent du 
dynamisme des deux autres secteurs. En plus, les services publics (non 
marchands) consistant principalement en salaires pour la fonction publique 
connaîtront également une croissance accrue selon les programmations du 
CBMT global. 

94. En vue de la croissance démographique et en tenant compte des apports 
extérieurs au revenu national (transferts courants et services facteurs), le revenu 
national par tête accuserait une croissance réelle moyenne de 4,0% entre 2007 
et 2011 contre 2,6% entre 2002 et 2005 pour atteindre un niveau d’environ 
328.400 FCFA courants (656 $ E.U.) en 2011. 

Table 4: Ressources et emplois des biens et services non-facteurs en milliards de FCFA 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
PIB au prix du marché 2 550,3 3 205,8 3 419,4 3 653,0 3 895,0 4 196,9 4 493,8 3 931,6
   Variation annuelle 7,0% 10,8% 6,7% 6,8% 6,6% 7,7% 7,1% 7,0%
Importations de biens et snf 858,0 1 040,2 1 149,0 1 228,6 1 311,6 1 405,4 1 506,8 1 320,3
   Variation annuelle 3,3% 9,2% 10,5% 6,9% 6,8% 7,2% 7,2% 7,7%
Total des ressources 3 408,3 4 246,0 4 568,5 4 881,6 5 206,6 5 602,3 6 000,6 5 251,9
Exportations de biens et snf 695,5 862,6 949,8 1 021,1 1 100,1 1 147,7 1 186,7 1 081,1
   Variation annuelle 4,2% 16,4% 10,1% 7,5% 7,7% 4,3% 3,4% 6,6%
Investissements bruts 548,5 687,4 675,2 734,0 796,9 868,0 953,7 805,6
   Formation brute de capital fixe 443,8 671,6 659,1 717,8 780,8 851,9 937,6 789,4
      Variation annuelle 1,5% 50,3% -1,9% 8,9% 8,8% 9,1% 10,1% 7,0%
   Variation des stocks 104,6 15,8 16,1 16,1 16,1 16,1 16,1 16,1
Consommation finale 2 164,2 2 696,1 2 943,5 3 126,5 3 309,6 3 586,5 3 860,2 3 365,3
   Variation annuelle 7,4% 8,5% 9,2% 6,2% 5,9% 8,4% 7,6% 7,4%
   Consommation publique 291,2 415,1 433,6 442,0 465,7 504,8 547,4 478,7
      Variation annuelle 10,8% 22,3% 4,5% 1,9% 5,4% 8,4% 8,4% 5,7%
   Consommation des ménages 1 873,0 2 281,0 2 509,9 2 684,6 2 843,9 3 081,7 3 312,9 2 886,6
      Variation annuelle 6,9% 6,4% 10,0% 7,0% 5,9% 8,4% 7,5% 7,8%
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  

2.4.3 Investissement 

95. Le niveau du taux d’investissement fixe (FBCF/PIB) augmenterait graduellement 
pour se situer en moyenne à 20,0% sur la période 2007-2011, en amélioration 
par rapport au niveau enregistré entre 2002 et 2005 (17,6%). Cette hausse est 
induite par une amélioration du taux d’investissement public qui atteindrait 9,0% 
en moyenne annuelle contre 7,4%% en 2002-2005. Dans le même temps, le taux 
d’investissement privé ressortirait à 11,0% en 2007-2011 contre 10,2% en 2002-
2005. 

96. Les investissements publics seront soutenus par les grands chantiers inscrits 
dans les projets et programmes ci-après : 

·  la route Kayes-Bafoulabé, 2006-2010, pour un montant de 17,8 milliards de 
FCFA ;  



 19

·  la route Kita-Saraya, 2007-2011, pour un montant 52 milliards de FCFA ; 

·  l’amélioration des corridors de transport, 2005-2008, pour un montant 31,9 
milliards de FCFA ; 

·  la route Gao-Ansongo-Labezenga, 2005-2008, pour un montant de 38 
milliards de FCFA ; 

·  l’extension de l’aéroport de Kayes pour un montant de 6,6 milliards de FCFA ;  

·  la route Niono-Tonka ;  

·  le Programme Sectoriel des Transports (PST-II), 2008-2013 ;  

·  le programme de croissance économique accéléré, 2004-2013, pour un coût 
de 62,7 milliards de FCFA ;  

·  le programme d’investissement et de développement rural des régions nord 
(2006-2012) pour 17,8 milliards de FCFA  

·  le projet de développement de l’élevage dans le Liptako-Gourma (2005-2011) 
pour 6,6 milliards de FCFA ;  

·  le programme d’appui au développement de la région de Mopti (2003-2010) 
pour un coût de 14 milliards de FCFA ;  

·  le programme de compétitivité et de diversification agricole, 2006-2011, 
estimé à 23,8 milliards de FCFA ;  

·  la réhabilitation de Baguineda phase-II, 2007-2012, dont le coût est estimé à 
11,0 milliards de FCFA ;  

·  le projet appui pêche continentale de la zone du delta central, 2005-2010, 
pour une estimation de 14,5 milliards de FCFA ;  

·  le programme de sécurité alimentaire pour un montant de 113 milliards de 
FCFA ; 

·  le programme de pluies provoquées pour un coût d’environ 5 milliards de 
FCFA pour les cinq années à venir ; 

·  le programme d’appui aux communautés rurales (2006-2012) pour un 
montant de 33,0 milliards de FCFA ;  

·  le Projet d’appui aux sources de croissance (2006-2011) pour un montant de 
35,7 milliards de FCFA ; 

·  l’Aménagement de Taoussa (2009-2013) pour 104 milliards de FCFA ; 

·  la construction de la Centrale hydroélectrique de Kenie pour un montant de 
75 milliards de FCFA ; 

·  les  prospections pétrolières ;  

·  la construction de la centrale hydroélectrique de Felou (voir cellule OMVS) ;  

·  le programme d’investissement de l’EDM. 

97. Sur la période 2007-2011, les investissements privés interviendront 
essentiellement dans les domaines des mines, du textile (transformation du 
coton), de l’agro-industrie et des infrastructures. Ainsi, les principales 
interventions privées porteront sur :  

·  la cimenterie : il est prévu un investissement de 55 milliards de FCFA par la 
société West Africa Cement (WACEM)  à Diamou ; 
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·  la sucrerie : Markala et Sukala-III seront financées respectivement par les 
américains et les chinois.  Le coût du financement de Sukala-III est estimé à 
103,8 millions de dollars ; 

·  la fabrication d’engrais : avec l’intervention de la Société d’Exploitation des 
Phosphates de Tilemsi (CACEM), sur financement chinois, canadiens et 
anglais ;  

·  la filature : il est prévu un projet de filature (COPEMA) avec les Portugais 
dont le coût est estimé à environ 7 milliards de FCFA ; 

·  l’aménagement hydro agricole : les interventions du Millennium Challenge 
Account, de l’UEMOA (5.000 ha), du CENSAD (100.000 ha), sont  prévues à 
l’Office du Niger. 

2.4.4 Finances publiques 

98. En matière de finances publiques, la politique de l’Etat serait impulsée à moyen 
terme par les activités prévues dans le Programme d’Action Gouvernementale 
d’Amélioration et de Modernisation de la Gestion des Finances Publiques 
(PAGAMGFP). Ceci se traduirait par le renforcement des efforts 
d’assainissement des finances publiques à travers la maîtrise des dépenses et 
une plus grande mobilisation des recettes intérieures. 

Table 5: Budget consolidé des finances publiques et son financement (TOFE) (milliards de FCFA 
courants) 

Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005  CSLP CSLP CSLP CSLP CSLP 2007-2011

Total des recettes et dons 542,6 1 740,0 749,4 881,4 935,6 1 008,0 1 088,3 932,6

   Recettes totales 438,5 540,0 582,4 718,6 768,6 828,5 896,3 758,9
      Recettes budgétaires 398,7 497,5 535,4 663,5 708,5 765,9 829,5 700,6
            Recettes fiscales 373,7 469,9 509,5 621,0 662,2 713,5 773,6 655,9
              Recettes non fiscales 25,1 27,6 25,9 42,5 46,4 52,4 55,9 44,6
       Recettes fonds spéc. et budgets annexes 39,8 42,5 47,0 55,0 60,0 62,6 66,8 58,3
   Dons 104,1 1 200,0 167,0 162,9 167,1 179,5 191,9 173,7
      Dons pour projets 67,5 81,3 93,0 102,4 110,1 119,5 129,3 110,9
      Dons budgétaires 36,6 35,8 24,8 25,0 25,2 25,3 25,5 25,2
      Appui budgétaire sectoriel 47,2 49,2 35,5 31,8 34,7 37,1 37,7
      Restructuration dette IADM 1 035,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Dépenses et prêts nets 608,5 865,6 932,3 984,5 1 048,0 1 127,6 1 216,7 1 061,8

   Dépenses budgétaires 567,5 828,7 890,9 933,5 992,4 1 069,3 1 153,9 1 008,0
      Dépenses courantes 338,8 427,0 459,5 484,7 515,5 555,0 598,6 522,7
         Salaires 114,8 149,0 160,5 174,2 186,4 205,4 222,6 189,8
         Biens et services 123,5 161,1 181,8 189,9 204,8 221,7 244,3 208,5
        Transfer ts et subventions 81,4 96,8 103,7 109,0 113,0 117,1 121,6 112,9
         Intérêts dus 19,0 20,1 13,5 11,6 11,3 10,8 10,1 11,5
                   Dette intérieure 2,3 2,6 1,7 1,6 1,5 1,4 1,4 1,5
                   Dette extérieure 16,8 17,5 11,8 10,0 9,8 9,4 8,7 9,9

      Dépenses en capital 228,7 401,7 431,4 448,8 476,9 514,3 555,3 485,3
             Financement extérieur 146,6 280,7 295,1 303,9 322,1 351,9 382,4 331,1
                   Emprunts 79,1 152,2 152,9 166,0 180,2 197,7 216,0 182,6
                   Dons globaux 67,5 81,3 93,0 102,4 110,1 119,5 129,3 110,9
                   Appui budgétaire sectoriel 0,0 47,2 49,2 35,5 31,8 34,7 37,1 37,7
             Financement intérieur 1) 82,1 121,0 136,3 144,9 154,8 162,4 172,9 154,3
    Dépenses fds.spéc. et budgets annexes 39,8 42,5 47,0 55,0 60,0 62,6 66,8 58,3
   Prêts nets 1,2 -5,6 -5,6 -4,0 -4,4 -4,3 -4,0 -4,5
Solde budgétaire pr imaire (FMI) 2) -23,4 -44,9 -54,8 37,9 42,6 52,8 62,0 28,1
Solde global (engagements, hors dons) -170,0 -325,6 -349,9 -266,0 -279,5 -299,1 -320,4 -303,0
Solde global (engagements) -65,9 874,4 -182,9 -103,1 -112,4 -119,6 -128,4 -129,3
Ajustement 1,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Solde global (base caisse &  hors dons) -168,3 -325,6 -349,9 -266,0 -279,5 -299,1 -320,4 -303,0
Solde global (base caisse) -64,2 874,4 -182,9 -103,1 -112,4 -119,6 -128,4 -129,3  
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FINANCEMENT 64,2 -874,4 182,9 103,1 112,4 119,6 128,4 129,3
    Financement extér ieur  net 89,3 -845,1 159,2 172,3 185,3 201,9 215,6 186,9
        Emprunts 100,6 200,7 182,9 196,0 210,2 227,7 246,0 212,6
                    Projets 79,1 152,2 152,9 166,0 180,2 197,7 216,0 182,6
                    Prêts budgétaires 21,4 48,5 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0
        Amor tissement (-) -39,0 -1 071,7 -34,2 -34,4 -36,1 -37,9 -41,5 -36,8
        Régulation dette/PPTE 27,7 25,9 10,5 10,7 11,2 12,1 11,1 11,1
    Financement intér ieur  net -25,2 -43,1 23,7 -69,2 -72,9 -82,4 -87,2 -57,6
      bancaire (net) -3,0 -34,0 36,3 -76,3 -88,3 -118,1 -132,2 -75,7
        Recetttes de privatisation 10,3 8,1 8,1 4,0 4,0 4,0 4,0 4,8
        Autres financements -32,5 -17,2 -20,7 3,1 11,4 31,7 41,0 13,3
Gap de financement Etat (+ = déficit) 0,0 13,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
1) secteur  bancaire et secteur  pr ivé
2) Recettes (hors dons) moins total des dépenses (y c. prêts nets) (hors  dépenses 
     en capital à financement extérieur)
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  

99. Les résultats du scénario volontariste (réf. ANNEXE II pour les détails des 
prévisions en matière de finances publiques) font ressortir un niveau des recettes 
totales (hors dons) de 896,3 milliards de FCFA en 2011 contre 540,0 en 2006, 
soit un taux de progression moyen annuel de 10,7% (contre 13,0% en 2002-
2005. Les recettes fiscales augmenteraient en moyenne annuelle de 10,5%. En 
vue d’un taux de pression fiscale de 14,6% en moyenne annuelle en 2002-2005, 
cet indicateur s’améliorerait considérablement ; la norme communautaire serait 
respectée à partir de 2008 où le taux de pression fiscale atteindrait 17,0% et se 
maintiendrait à ce niveau jusqu’en 2011. 

100. La mise en œuvre effective des mesures consignées dans le PAGAMGFP 
demeure la condition nécessaire pour l’atteinte de cet objectif.  

101. Les prévisions en matière de dépenses totales et prêts nets sont également 
entièrement cohérentes dans le cadrage macroéconomique et le CBMT global. 
Le cadre macro-budgétaire prévoit une augmentation de dépenses totales et 
prêtes nets au rythme annuel moyen de 7,0% pour atteindre 1.216,7 milliards de 
FCFA en 2011.  

102. Pour sa part, la masse salariale passerait de 149 milliards de FCFA en 2006 
à 222,6 milliards en 2011, soit un taux de croissance moyen de 8,4% contre 
12,6% en 2002-2005. Elle se situerait en moyenne à 29,1% des recettes fiscales 
entre 2007 et 2011, après 30,7% entre 2002 et 2005. Ainsi, l’objectif de l’UEMOA 
de moins de 35% serait atteint. Ceci concerne également l’objectif du solde 
budgétaire de base qui devrait être positif. Ce solde rapporté au PIB se chiffre à 
0,9% en moyenne annuelle 2007-2011 contre 0,2% en 2002-2005. Le troisième 
critère de l’UEMOA serait également respecté, à savoir le ratio des 
investissements publics financés sur ressources internes par rapport au PIB dont 
le seuil minimum est fixé à 20%. Les prévisions budgétaires dégagent un ratio de 
22,6% en moyenne pour la période 2007-2001 contre 21,9% en 2002-2005  

2.4.5 Dette publique 

103. L’Initiative d’Annulation de la Dette Multilatérale (IADM) entrée en vigueur à 
compter du 02 janvier 2006 du FMI est estimée à un stock de 64,7 milliards de 
FCFA. Les contributions de la Banque Mondiale et du groupe de la BAD à la 
même initiative, qui sont effectives depuis juillet 2006, sont respectivement de 
706 milliards de FCFA et 265 milliards de FCFA environ. Ainsi, le Mali a bénéficié 
de l’annulation de 100% de sa dette multilatérale, cette annulation est ainsi 
estimée à 1.035,7 milliards de FCFA. Le ratio de l’encours de la dette publique 
sur le PIB serait de 22,6% en moyenne pour la période 2007-2001 contre 64,3% 
en 2002-2005. 

104. Ainsi, le service de la dette par rapport aux exportations se situerait en 
moyenne à 4,3% en 2007-2011 contre 8,1% en 2002-2005.  
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105. Pour le Trésor, l’économie provenant de la restructuration de la dette IADM 
s’élève à environ 34 milliards de FCFA par an entre 2007 et 2011 ce qui constitue 
un gain annuel d’environ 3,4% des dépenses budgétaires (hors service de la 
dette extérieure). 

2.4.6 Balance des paiements et situation monétaire 

106. Le cadrage macroéconomique prévoit une croissance moyenne annuelle de 
6,6% des exportations et 7,7% des importations, en liaison avec les évolutions de 
la production des principaux produits d’exportations (or et coton) et de leurs cours 
sur le marché international. Ainsi, le déficit commercial moyen représenterait 
1,5% du PIB contre 0,3% sur la période 2002-2005.  

107. Le solde des transactions courantes hors transferts publics est attendu en 
moyenne à 7,3% du PIB contre 8,6% entre 2002 et 2005. Cette évolution serait 
en relation avec l’amélioration du solde commercial et du déficit des services non 
facteurs induit par le dynamisme du secteur touristique. Le solde des transactions 
courantes y compris dons s’élèverait à une moyenne de 5,2% en 2007-2011 
contre 6,6% en 2002-2005. 

108. Les avoirs extérieurs nets évolueraient graduellement pour atteindre une 
couverture d’importation de 5,4 mois pour la réserve nette et de 7,2 mois pour la 
réserve brute en moyenne 2007-2011 (contre 5,5 et 8,3 en 2002-2005). Ils 
s’élèvent à 653,5 milliards de FCFA en 2011. 

Table 6: Balance des paiements (milliards de FCFA) 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Balance commerciale (marchand. fob) -13,4 -33,9 -36,4 -41,1 -42,8 -70,8 -111,0 -60,4
      Exportations (fob) 566,0 714,4 772,2 823,5 880,1 918,1 949,4 868,6
          Coton fibre 151,2 154,5 154,3 161,3 170,0 172,0 174,1 166,3
          Or 347,4 487,9 534,3 563,1 592,3 605,5 607,0 580,5
          Elevage 24,4 22,7 24,2 26,2 28,4 30,7 33,3 28,5
          Autres 43,0 49,3 59,4 72,9 89,5 109,9 134,9 93,3
      Importations (fob) -579,3 -748,3 -808,5 -864,5 -922,9 -988,9 -1 060,3 -929,1
Services non-facteurs (net) -149,1 -143,7 -162,9 -166,4 -168,6 -186,9 -209,2 -178,8
          Crédit 129,6 148,2 177,6 197,6 220,0 229,5 237,3 212,4
          Débit -278,6 -291,9 -340,5 -364,1 -388,7 -416,5 -446,5 -391,2
Services facteurs (net) -118,4 -111,2 -99,3 -98,0 -98,5 -98,8 -98,8 -98,7

  Rémunérations des salaries 3,3 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,1 4,0
  Revenus des investissements -121,8 -115,2 -103,2 -102,0 -102,5 -102,8 -102,8 -102,7

       -  Intérêts sur la dette publique -16,8 -14,0 -12,3 -10,5 -10,3 -9,9 -9,2 -10,4
       -  Autres revenus des investissements -105,0 -92,0 -90,9 -91,5 -92,2 -92,9 -93,6 -92,2
Transfer ts courants 110,5 151,0 141,2 128,1 125,1 128,7 131,9 131,0
Transferts du secteur privé (net) 58,1 50,0 49,4 49,7 50,1 50,5 50,9 50,1
Transferts officiels 52,4 101,0 91,8 78,4 75,0 78,2 81,0 80,9
Balance des ressources (X - M) -162,4 -177,6 -199,2 -207,5 -211,5 -257,7 -320,1 -239,2
Solde des transactions courantes (hors transfer ts officiels) -222,8 -238,8 -249,1 -255,8 -259,8 -306,0 -368,0 -287,8
Solde des transactions courantes (y.c. transfer ts officiels) -170,3 -137,8 -157,3 -177,4 -184,9 -227,8 -287,0 -206,9
Compte de capital et financier 188,2 187,2 173,6 202,6 192,5 246,2 313,1 225,6
   Compte de capital 74,5 191,5 95,5 105,1 113,1 122,7 132,8 113,8
   Compte financier 113,6 -4,3 78,2 97,5 79,4 123,5 180,4 111,8
         Financier (net)    52,7 -127,6 -70,5 -64,1 -94,7 -66,3 -24,1 -63,9
        Officiel (net) 61,0 123,3 148,7 161,6 174,1 189,8 204,5 175,7
           Tirages 100,6 159,3 182,9 196,0 210,2 227,7 246,0 212,6
               Budgétaires 21,4 48,5 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0
               Prêts-projets 79,1 110,8 152,9 166,0 180,2 197,7 216,0 182,6
           Restructuration dette IADM 0,0 1 035,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
           Remboursements dus sur dette publique -39,6 -1 071,7 -34,2 -34,4 -36,1 -37,9 -41,5 -36,8
Erreurs et omissions 5,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Balance globale 23,5 49,4 16,3 25,2 7,6 18,5 26,1 18,7
Financement -23,5 -49,4 -16,3 -25,2 -7,6 -18,5 -26,1 -18,7
      Avoirs extérieurs nets (- = augmentation) -51,2 -75,3 -26,8 -35,9 -18,8 -30,6 -37,2 -29,9
        PPTE assistance 27,7 25,9 10,5 10,7 11,2 12,1 11,1 11,1
Gap de financement 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  

�

109. La masse monétaire (M2) est projetée en fonction de l’évolution du PIB réel 
(7,0%) et du taux d’inflation (0,1%) ce qui permettra de garder un taux de liquidité 
(M2/PIB) de 25,6% en moyenne. 
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110. En outre, les crédits à l’économie seraient de 1.022 milliards de FCFA en 
2011 ce qui couvrirait largement tous les besoins de financement du secteur 
privé. 

111. La position nette du gouvernement se conforterait, en passant de -64,1 
milliards de FCFA en 2007 à environ -475 milliards en 2011 suite en grande 
partie à la fiscalité élargie. 

Table 7: Situation monétaire (milliards de FCFA; fin de pér iode) 
Fin d'année Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Avoirs extér ieurs bruts 556,4 693,8 718,3 755,4 775,7 807,8 846,5 780,7
Engagements extér ieurs 186,0 189,6 187,3 188,6 190,0 191,5 193,0 190,1
Avoirs extér ieurs nets 370,4 504,2 530,9 566,8 585,6 616,3 653,5 590,6
     BCEAO 330,1 468,1 477,8 510,1 527,1 554,7 588,2 531,6
    Banques commerciales 40,3 36,1 53,1 56,7 58,6 61,6 65,4 59,1
Avoirs intér ieurs nets 434,3 432,0 450,5 463,5 494,5 525,1 547,3 496,2
   Créances sur l'Etat, nettes -47,1 -100,4 -64,1 -139,4 -226,7 -343,8 -475,0 -249,8
   Créances sur l'économie 481,5 532,4 514,6 602,9 721,2 868,9 1 022,2 746,0
Ressources = emplois 804,5 936,2 981,4 1 030,3 1 080,1 1 141,4 1 200,8 1 086,8
Masse Monétaire (M2) 749,1 852,6 897,7 946,4 996,2 1 057,5 1 116,9 1 003,0
   Circulation fiduciaire 296,5 347,5 362,7 379,1 395,7 415,9 435,3 397,7
   Dépôts à vue et à terme 452,6 505,2 530,7 553,6 576,7 605,0 632,0 579,6
   Autres postes, nets 55,5 83,5 83,7 83,9 83,9 83,9 83,9 83,9
Ressources = emplois 804,5 936,2 981,4 1 030,3 1 080,1 1 141,4 1 200,8 1 086,8
Pour  mémoire:   
Produit intérieur brut aux prix du marché 2 550,3 3 205,8 3 419,4 3 653,0 3 895,0 4 196,9 4 493,8 3 931,6
Taux de liquidité (M2/PIBm) 29,4% 26,6% 26,3% 25,9% 25,6% 25,2% 24,9% 25,6%
Vitesse de circulation (PIBm/M2) 3,4 3,8 3,8 3,9 3,9 4,0 4,0 3,9
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  

2.4.7 Aide extérieure 

112. En ce qui concerne les projections du volume d’aide extérieure, le cadrage 
macroéconomique prévoit deux variantes du scénario volontariste. Le tableau 
suivant montre les prévisions (à partir de la balance des paiements) qui 
supposent que les besoins de financement extérieur tels qu’exprimés dans le 
cadrage macroéconomique soient entièrement couverts. Ceci implique qu’aucun 
gap de financement ne se dégage. En adoptant cette vue optimiste, le besoin 
d’aide extérieure brute (avant service de la dette et régulation PPTE) se situerait 
à 397 milliards de FCFA (787 millions de $ E.U.) par an pour la période 2007 – 
2011. Ceci correspondrait à environ 606 millions d’EUROS par an contre 355 
millions en 2002-2005. 

Table 8: Aide extér ieure requise (milliards de FCFA) 
Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Total Aide extér ieure financière requise (brut) 233,0 1 490,4 360,4 369,5 388,5 419,4 449,1 397,4
Total des Dons (BdP, hors Ass.technique et aide en nature) 104,7 1 305,2 167,0 162,9 167,1 179,5 191,9 173,7
    Dons en capital liés aux projets 68,1 186,5 93,0 102,4 110,1 119,5 129,3 110,9
    Dons budgétaires globaux 36,6 35,8 24,8 25,0 25,2 25,3 25,5 25,2
    Appui budgétaire sectoriel 0,0 47,2 49,2 35,5 31,8 34,7 37,1 37,7
    Restructuration dette IADM 0,0 1 035,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Total des tirages sur emprunts extérieurs 100,6 159,3 182,9 196,0 210,2 227,7 246,0 212,6
      Budgétaires 21,4 48,5 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0
      Prêts-projets 79,1 110,8 152,9 166,0 180,2 197,7 216,0 182,6
Remboursements dus sur dette publique 39,6 1071,7 34,2 34,4 36,1 37,9 41,5 36,8
Régulation dette/PPTE 27,7 25,9 10,5 10,7 11,2 12,1 11,1 11,1
Total Aide extér ieure financière (hors intérêts) (net) 165,7 392,8 315,7 324,5 341,2 369,3 396,4 349,4
Intérêts sur la dette extérieure publique 16,8 14,0 12,3 10,5 10,3 9,9 9,2 10,4
Total Aide extér ieure financière (net) 182,5 406,8 328,0 335,0 351,5 379,2 405,6 359,9
Aide à rechercher : gap de financement du Budget 0,0 13,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0  
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Moyenne Moyenne

Aide extér ieure (millions $ E.U.) 2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011
Total Aide extér ieure financière requise (brut) 407,0 2853,8 706,7 728,6 769,3 834,0 896,6 787,0
Total des Dons (BdP, hors Ass.technique et aide en nature) 184,0 2499,1 327,5 321,1 330,8 357,1 383,3 343,9
    Dons en capital liés aux projets 118,7 357,1 182,4 201,9 218,0 237,6 258,2 219,6
    Dons budgétaires globaux 65,4 68,5 48,6 49,2 49,8 50,4 51,0 49,8
    Appui budgétaire sectoriel 0,0 90,4 96,5 70,0 63,0 69,0 74,1 74,5
    Restructuration dette IADM 0,0 1983,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Total des tirages sur emprunts extérieurs 174,8 305,0 358,7 386,5 416,2 452,8 491,2 421,1
      Budgétaires 35,5 92,9 58,8 59,2 59,4 59,7 59,9 59,4
      Prêts-projets 139,3 212,2 299,8 327,3 356,8 393,2 431,3 361,7
Remboursements dus sur dette publique 68,7 2052,0 67,1 67,8 71,5 75,4 82,9 72,9
Régulation dette/PPTE 48,2 49,6 20,5 21,0 22,2 24,1 22,2 22,0
Total Aide extér ieure financière (hors intérêts) (net) 290,1 752,1 619,1 639,8 675,6 734,5 791,6 692,1
Intérêts sur la dette extérieure publique 29,2 26,8 24,1 20,7 20,4 19,7 18,4 20,7
Total Aide extér ieure financière (net) 319,3 778,9 643,2 660,5 696,0 754,2 809,9 712,8
Aide à rechercher : gap de financement du Budget 0,0 26,4 0,1 0,0 -0,1 0,0 -0,1 0,0

Aide extér ieure financière (brut) en % du PIB 9,2% 46,5% 10,5% 10,1% 10,0% 10,0% 10,0% 10,1%
Aide extér ieure financière (net) en % du PIB 7,2% 12,7% 9,6% 9,2% 9,0% 9,0% 9,0% 9,2%
Aide extér ieure (brut)  Euro par  tête de la population 31,5 188,5 44,4 44,3 45,4 47,7 49,7 46,3
Aide extér ieure (net)  Euro par  tête de la population 22,4 49,7 38,9 38,9 39,8 42,0 43,8 40,7
Aide extér ieure financ. (brut)  $ E.U. par  tête de la population 36,0 236,8 57,1 57,3 58,9 62,2 65,0 60,1
Aide extér ieure financ. (net)  $ E.U. par  tête de la population 28,2 64,6 52,0 52,0 53,3 56,2 58,8 54,4
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  

113. Dans la mesure où cette hypothèse soit considérée comme trop optimiste, on 
a établi un scénario alternatif qui part de l’hypothèse que seulement 75% du 
financement extérieur requis soit réalisable. Le tableau suivant montre ainsi un 
gap de financement d’environ 97 milliards de FCFA (191 millions de $ E.U. ou 
bien 147 millions d’EUROS) par an. 

114. A ce gap s’ajoutera un gap de financement intérieur d’environ 27 milliards de 
FCFA par an au cas où les hypothèses du scénario de base se réaliseraient 
impliquant, entre autres, l’atteinte d’un taux de pression fiscale de 17% en 2011 
seulement. 

Table 9: Gap de financement (milliards de FCFA) 
Aide extér ieure (mrd. FCFA) Moyenne Moyenne

Scénario alternatif 2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011
Total Aide extér ieure financière requise (brut) en mrd. FCFA 233,0 1.494,8 272,9 279,8 294,2 317,6 339,6 300,8
Total des Dons (BdP, hors Ass.technique et aide en nature) 104,7 1.309,6 125,3 122,1 125,3 134,7 144,0 130,3
    Dons en capital liés aux projets 68,1 186,5 69,8 76,8 82,6 89,6 97,0 83,1
    Dons budgétaires globaux 36,6 35,8 18,6 18,7 18,9 19,0 19,2 18,9
    Appui budgétaire sectoriel 0,0 47,2 36,9 26,6 23,9 26,0 27,8 28,2
    Restructuration dette IADM 0,0 1040,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Total des tirages sur emprunts extérieurs 100,6 159,3 137,2 147,0 157,7 170,8 184,5 159,4
      Budgétaires 21,4 48,5 22,5 22,5 22,5 22,5 22,5 22,5
      Prêts-projets 79,1 110,8 114,7 124,5 135,2 148,3 162,0 136,9
Remboursements dus sur dette publique 39,6 1076,1 34,2 34,4 36,1 37,9 41,5 36,8
Régulation dette/PPTE 27,7 25,9 10,5 10,7 11,2 12,1 11,1 11,1
Total Aide extér ieure financière (hors intérêts) (net) en mrd. FCFA 165,7 392,8 228,2 234,7 246,8 267,5 287,0 252,9
Intérêts sur la dette extérieure publique 16,8 14,0 12,3 10,5 10,3 9,9 9,2 10,4
Total Aide extér ieure financière (net) en mrd. FCFA 149,0 378,8 215,9 224,2 236,5 257,6 277,8 242,4
Aide à rechercher : gap de financement du Budget (mrd. FCFA) 0,0 13,8 87,5 89,7 94,3 101,8 109,5 96,6
Aide à rechercher : gap de financement du Budget (millions $ E.U.) 0,0 26,4 171,5 176,9 186,8 202,5 218,6 191,3
Aide à rechercher : gap de financement du Budget (millions EURO) 0,0 21,0 133,4 136,8 143,8 155,2 166,9 147,2  

2.5 Incidences sur la pauvreté  

115. Sur la base de l’analyse structurelle de l’économie malienne effectuée à l’aide 
du modèle T21, les résultats du cadrage macroéconomique du CSLP-II indiquent 
qu’avec un taux de croissance économique annuel moyen du PIB au coût des 
facteurs de 6,5%, la proportion des populations vivant en dessous du seuil de 
pauvreté monétaire (72.011 FCFA aux prix de 1987 par personne et par an)4 
passerait de 56,0% en 2007 à environ 51,2% en 2011, soit une baisse de 5 
points de pourcentage en 5 ans. Ceci représente une baisse moyenne annuelle 

                                                           
4 Rapport 2005 de l’ODHD, Dynamique de l’Analyse de la pauvreté de 1993 à 2003, juillet 2005. 
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de 1,2 point. Il est à noter que le taux de pauvreté monétaire selon l’EMEP était 
de 68,3%5 en 2002.   

116. Cette analyse sur la pauvreté suppose une amélioration de la répartition des 
revenus et une maîtrise de la croissance démographique. 

Graphique 7: Evolution du taux de croissance économique et du taux de pauvreté monétaire 
 

6,5%

6,1%

6,2%

6,7%

6,8%
56,0%

54,8%

53,6%

52,4%

51,2%

5,6%

5,8%

6,0%

6,2%

6,4%

6,6%

6,8%

7,0%

2007 2008 2009 2010 2011

T
au

x 
de

 c
ro

is
sa

nc
e

48,0%

49,0%

50,0%

51,0%

52,0%

53,0%

54,0%

55,0%

56,0%

57,0%

T
au

x 
de

 p
au

vr
et

é

Taux de croissance Taux de pauvreté
 

 
Source : T21/MME_DNPD 

                                                           
5 EMEP 2001, rapport de synthèse, annexe 3, novembre 2003. 
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CONCLUSIONS 

117. Le cadrage macroéconomique du CSCRP a été produit à un moment où le 
département en charge de la planification du développement a entrepris 
d’améliorer ses outils de travail, notamment ceux de la prévision et de la 
modélisation macroéconomique. Le Comité de Prévision et de Modélisation a été 
créé à cet effet et les travaux du cadrage lui ont été confiés. 

118. Les hypothèses du cadrage sur l’environnement international, relatives aux 
cours des produits de base, à l’inflation mondiale et au taux de change, se 
réfèrent aux projections du FMI. 

119. En outre, des hypothèses spécifiques ont été faites sur l’économie nationale à 
travers les secteurs porteurs, notamment le riz, le coton, l’agroalimentaire, le 
textile, l’élevage, l’or, l’eau et l’électricité, les BTP ainsi que la fiscalité.  

120. Sur la base de ces hypothèses, deux scénarii, tenant compte des potentialités 
économiques réelles du pays, ont été produits. Un scénario de base (tendanciel) 
qui retrace le rythme d’évolution de l’économie à politiques inchangées et un 
scénario volontariste (dit scénario du CSLP-II) qui fait des hypothèses de forte 
croissance sur les secteurs porteurs de l’économie et des grands efforts 
d’amélioration des recettes de l’Etat. 

121. Des projections ont été faites sur la période 2007-2011. Les résultats du 
cadrage font ressortir sur la période de projection un taux de croissance 
économique moyen de 5%, un taux de pression fiscale moyen de 15,7% et un 
gap de financement de 27 milliards de FCFA par an (4,4% des recettes 
budgétaires) pour le scénario de base. Concernant le scénario volontariste, ces 
indicateurs se situent à 7,0% pour la croissance économique et à 17% pour la 
pression fiscale à partir de 2008. Le gap de financement annuel s’élèverait à 
environ 191 millions de $ E.U. au cas où l’aide étrangère se situerait à 75% 
seulement du niveau requise. 

122. Les résultats du cadrage volontariste font état d’une amélioration sensible de 
la pression fiscale assurant l’atteinte des normes communautaires en matière de 
finances publiques, notamment le taux de pression fiscale de 17% à partir de 
2008. Pour respecter cette dernière norme communautaire minimale et pour 
soutenir les hypothèses de renforcement des investissements, l’Etat devrait 
fournir des efforts supplémentaires de recouvrement de recettes fiscales. 

123. L’analyse faite entre la croissance économique et la pauvreté au moyen du 
modèle T21 atteste qu’avec la structure actuelle de l’économie malienne, un taux 
de croissance moyen de 6,5% (en termes de PIB au coût des facteurs) en cinq 
ans contribuerait à faire baisser le taux de pauvreté monétaire de 5 points de 
pourcentage à l’horizon 2011, soit une baisse annuelle de 1,2%. 
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3 TABLEAUX DE SORTIE (MME_DNPD) 

Table 10: Hypothèses de prévision du scénar io de base 
Hypothèses générales Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne

2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011
Taux d'inflation mondiale (mesuré par le MUV) 3,5% 1,6% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2%
Prix Coton (Cents/lb) 0,0 57,0 58,5 60,5 63,0 63,0 63,0 61,6
Prix Or ($/once) 0,0 618,0 670,0 710,0 750,0 770,0 775,0 735,0
Prix Petrole ($/baril) 0,0 66,5 69,8 68,5 67,5 66,8 66,0 67,7
Ratio US $ / Euro 1,14106 1,25600 1,28635 1,29339 1,29895 1,30446 1,30971 1,29857
Tx de change FCFA/US $ (moyenne de période) 582,2 522,3 509,9 507,2 505,0 502,9 500,8 505,2
       US $/FCFA (Variation) -7,7% -0,8% -2,4% -0,5% -0,4% -0,4% -0,4% -0,8%
Tx de change FCFA/EURO 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0

Hypothèses secteur réel Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne
2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011

TC réel PIB Agriculture vivrière 8,7% 8,3% 3,8% 6,0% 6,0% 6,0% 6,0% 5,6%
TC réel PIB branche consolidé du riz 2,7% 7,3% 7,3% 7,0% 7,0% 7,0% 7,0% 7,1%
TC réel PIB Agriculture industrielle hors coton 14,3% 2,1% 6,3% 6,3% 6,3% 6,3% 6,3% 6,3%
TC réel PIB branche consolidé coton 1,1% -0,4% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
TC réel PIB Elevage 4,1% 2,5% 3,0% 3,0% 3,0% 3,0% 3,0% 3,0%
TC réel PIB Pêche 2,2% 3,8% 4,5% 4,5% 4,5% 4,5% 4,5% 4,5%
TC réel PIB Produits de la forêt 2,9% 3,8% 4,2% 4,2% 4,2% 4,2% 4,2% 4,2%
TC réel PIB  Produits de l'extration 2,0% 10,6% 0,7% -10,5% 0,7% -4,8% -2,7% -3,3%
TC réel PIB Agroalimentaires 9,4% 0,6% 8,0% 8,0% 8,0% 8,0% 8,0% 8,0%
TC réel PIB  Industries textiles 9,5% 0,2% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0%
TC réel PIB  Autres branches manufacturières 9,5% 0,2% 9,7% 9,7% 9,7% 9,7% 9,7% 9,7%
TC réel PIB Electricité eau 12,0% 8,3% 10,2% 10,2% 10,2% 10,2% 10,2% 10,2%
TC réel PIB Batiments, Travaux publics 5,2% 5,7% 7,5% 5,8% 7,9% 7,5% 8,9% 7,5%
FBCF publique en % du PIB coût d.fact. (prix const.) 7,7% 8,0% 9,0% 9,5% 10,0% 10,5% 10,7% 9,9%
FBCF privée en % du PIB coût d.fact. (prix const.) 10,4% 10,0% 12,0% 12,0% 12,0% 12,0% 12,5% 12,1%

Hypothèses Finances Publiques Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne
2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011

Ratio TVA intérieure / PIB Sect. moderne 5,9% 7,6% 8,0% 8,0% 8,5% 9,5% 10,3% 8,9%
Ratio Autres droits et taxes / PIB Sect. moderne 7,0% 8,1% 8,0% 8,2% 8,4% 8,8% 9,2% 8,5%
Mesures supplémentaires (mrd. FCFA) 0,0 0,0 0,0 70,0 56,8 15,0 0,0 28,4
Recettes non fiscales par rapport au PIB Sect.mod. 2,9% 2,5% 3,0% 3,2% 3,4% 3,6% 3,8% 3,4%
Recettes fonds spéc. et budgets annexes /PIB Sect. mod. 4,3% 3,9% 4,0% 4,2% 4,4% 4,5% 4,6% 4,3%
Ratio Salaires/Recettes totales 26,1% 27,6% 27,6% 27,7% 27,4% 28,1% 28,4% 27,8%
Ratio Matériel/Recettes totales 9,4% 10,7% 11,2% 11,9% 11,9% 12,3% 12,8% 12,0%
Ratio Communication - énergie/Recettes tot. 5,4% 6,0% 5,5% 5,8% 5,9% 6,1% 6,3% 5,9%
Ratio Déplacem., entret. et carburants/Rec. tot. 5,3% 5,5% 5,8% 5,8% 5,7% 5,7% 5,7% 5,7%
Ratio Bourses/Recettes totales 1,3% 1,0% 1,0% 0,9% 0,8% 0,8% 0,7% 0,8%
Ratio Autres transferts et subventions/Rec.tot. 9,0% 10,8% 11,4% 11,2% 10,9% 10,7% 10,6% 11,0%
Intérêts sur dette extérieure 16,8 17,5 11,8 10,0 9,8 9,4 8,7 9,9
Remboursements sur dette extérieure 39,0 1076,1 34,2 34,4 36,1 37,9 41,5 36,8

Hypothèses secteur extérieur Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne
2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011

TC Importations des textiles (aux prix constants) -12,8% 11,4% 2,2% 2,2% 2,2% 2,2% 2,2% 2,2%
TC Autres Importations (aux prix constants) 2,5% 0,2% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5%
TC réel Exportation Coton fibre 19,8% -5,3% -0,4% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% -0,1%
TC réel Exportation Elevage -14,8% -14,6% 6,7% 6,7% 6,7% 6,7% 6,7% 6,7%
TC réel Exportations Or 4,8% 8,1% 0,7% -10,5% 0,7% -4,8% -2,7% -3,3%
TC réel Autres exportations -1,8% -7,4% 20,5% 21,0% 21,0% 21,0% 21,0% 20,9%
Ratio Export. Services non-facteurs/Exportations 23,0% 20,7% 23,0% 24,0% 25,0% 25,0% 25,0% 24,4%
Réserves de dev. nettes en mois d'importation caf 5,5 5,8 5,7 5,7 5,6 5,5 5,4 5,6
Réserves de dev. brutes en mois d'importation caf 8,3 8,0 7,8 7,7 7,5 7,3 7,1 7,5

Hypothèses aide extérieure Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne
2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011

Ratio Dons en capital liés aux projets / Dépenses publ. totales 19,5% 41,3% 19,6% 20,6% 20,9% 21,1% 21,2% 20,7%
Ratio Dons budgétaires globaux / Dép.pbl.tot. 10,6% 7,9% 5,2% 5,0% 4,8% 4,5% 4,2% 4,7%
Ratio Appui budgétaire sectoriel / Dép.pbl.tot. 0,0% 10,4% 10,4% 7,1% 6,0% 6,1% 6,1% 7,2%
Ratio Tirages emprunts extérieur (budgétaire) / Dép.pbl.tot. 6,1% 10,7% 6,3% 6,0% 5,7% 5,3% 4,9% 5,7%
Ratio Tirages emprunts extérieurs (prêts projets) / Dép.pbl.tot. 22,5% 24,5% 32,2% 33,4% 34,2% 34,9% 35,5% 34,0%
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
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Table 11: Hypothèses de prévision du scénar io volontar iste 
Hypothèses générales Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne

2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011
Taux d'inflation mondiale (mesuré par le MUV) 3,5% 1,6% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2%
Prix Coton (Cents/lb) 57,0 58,5 60,5 63,0 63,0 63,0 61,6
Prix Or ($/once) 618,0 670,0 710,0 750,0 770,0 775,0 735,0
Prix Petrole ($/baril) 66,5 69,8 68,5 67,5 66,8 66,0 67,7
Ratio US $ / Euro 1,14106 1,25600 1,28635 1,29339 1,29895 1,30446 1,30971 1,29857
Tx de change FCFA/US $ (moyenne de période) 582,2 522,3 509,9 507,2 505,0 502,9 500,8 505,2
       US $/FCFA (Variation) -7,7% -0,8% -2,4% -0,5% -0,4% -0,4% -0,4% -0,8%
Tx de change FCFA/EURO 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0

Hypothèses secteur réel Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne
2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011

TC réel PIB Agriculture vivrière 8,7% 8,3% 6,0% 6,0% 6,0% 6,0% 6,5% 6,1%
TC réel PIB branche consolidé du riz 2,7% 7,3% 9,9% 9,9% 9,9% 9,9% 9,9% 9,9%
TC réel PIB Agriculture industrielle hors coton 14,3% 2,1% 6,3% 6,3% 6,3% 6,3% 6,3% 6,3%
TC réel PIB branche consolidé coton 1,1% -0,4% 1,6% 1,6% 1,6% 1,6% 1,6% 1,6%
TC réel PIB Elevage 4,1% 2,5% 4,6% 4,6% 4,6% 4,6% 4,6% 4,6%
TC réel PIB Pêche 2,2% 3,8% 4,5% 4,5% 4,5% 4,5% 4,5% 4,5%
TC réel PIB Produits de la forêt 2,9% 3,8% 4,2% 4,2% 4,2% 4,2% 4,2% 4,2%
TC réel PIB  Produits de l'extration 2,0% 10,6% 3,4% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,7%
TC réel PIB Agroalimentaires 9,4% 0,6% 11,2% 11,2% 11,2% 11,2% 11,2% 11,2%
TC réel PIB  Industries textiles 9,5% 0,2% 6,8% 6,8% 6,8% 6,8% 6,8% 6,8%
TC réel PIB  Autres branches manufacturières 9,5% 0,2% 9,7% 9,7% 9,7% 9,7% 9,7% 9,7%
TC réel PIB Electricité eau 12,0% 8,3% 12,9% 12,9% 12,9% 12,9% 12,9% 12,9%
TC réel PIB Batiments, Travaux publics 5,2% 5,7% 7,5% 7,7% 8,5% 8,7% 9,4% 8,4%
FBCF publique en % du PIB coût d.fact. (prix const.) 7,7% 8,0% 9,0% 9,5% 10,0% 10,5% 10,7% 9,9%
FBCF privée en % du PIB coût d.fact. (prix const.) 10,4% 10,0% 12,0% 12,0% 12,0% 12,0% 12,5% 12,1%

Hypothèses Finances Publiques Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne
2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011

Ratio TVA intérieure / PIB Sect. moderne 5,9% 7,6% 8,0% 8,0% 8,3% 11,0% 11,5% 9,4%
Ratio Autres droits et taxes / PIB Sect. moderne 7,0% 8,1% 8,0% 8,1% 8,4% 8,9% 9,2% 8,5%
Mesures supplémentaires (mrd. FCFA) 0,0 0,0 0,0 60,4 48,2 6,6 0,0 23,0
Recettes non fiscales par rapport au PIB Sect.mod. 2,9% 2,5% 3,0% 3,4% 3,4% 3,6% 3,6% 3,4%
Recettes fonds spéc. et budgets annexes /PIB Sect. mod. 4,3% 3,9% 4,0% 4,4% 4,4% 4,3% 4,3% 4,3%
Ratio Salaires/Recettes totales 26,1% 27,6% 27,6% 24,2% 24,3% 24,8% 24,8% 25,1%
Ratio Matériel/Recettes totales 9,4% 10,7% 11,1% 10,4% 10,6% 10,9% 11,2% 10,8%
Ratio Communication - énergie/Recettes tot. 5,4% 6,0% 5,5% 5,1% 5,3% 5,3% 5,5% 5,3%
Ratio Déplacem., entret. et carburants/Rec. tot. 5,3% 5,5% 5,8% 5,1% 5,0% 5,0% 5,0% 5,2%
Ratio Bourses/Recettes totales 1,3% 1,0% 1,0% 0,8% 0,7% 0,7% 0,6% 0,8%
Ratio Autres transferts et subventions/Rec.tot. 9,0% 10,8% 11,3% 9,8% 9,7% 9,5% 9,3% 9,9%
Intérêts sur dette extérieure 16,8 17,5 11,8 10,0 9,8 9,4 8,7 9,9
Remboursements sur dette extérieure 39,0 1071,7 34,2 34,4 36,1 37,9 41,5 36,8

Hypothèses secteur extérieur Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne
2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011

TC Importations des textiles (aux prix constants) -12,8% 11,4% 2,2% 2,2% 2,2% 2,2% 2,2% 2,2%
TC Autres Importations (aux prix constants) 2,5% 0,2% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5%
TC réel Exportation Coton fibre 19,8% -5,3% -0,4% 1,6% 1,6% 1,6% 1,6% 1,2%
TC réel Exportation Elevage -14,8% -14,6% 6,7% 6,7% 6,7% 6,7% 6,7% 6,7%
TC réel Exportations Or 4,8% 8,1% 3,4% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,7%
TC réel Autres exportations -1,8% -7,4% 20,5% 21,0% 21,0% 21,0% 21,0% 20,9%
Ratio Export. Services non-facteurs/Exportations 23,0% 20,7% 23,0% 24,0% 25,0% 25,0% 25,0% 24,4%
Réserves de dev. nettes en mois d'importation caf 5,5 5,7 5,6 5,6 5,4 5,3 5,3 5,4
Réserves de dev. brutes en mois d'importation caf 8,3 7,8 7,6 7,5 7,2 6,9 6,9 7,2

Hypothèses aide extérieure Moyenne estim prév prév prév prév prév Moyenne
2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011

Ratio Dons en capital liés aux projets / Dépenses publ. totales 19,5% 41,3% 19,6% 20,5% 20,8% 21,1% 21,2% 20,6%
Ratio Dons budgétaires globaux / Dép.pbl.tot. 10,6% 7,9% 5,2% 5,0% 4,8% 4,5% 4,2% 4,7%
Ratio Appui budgétaire sectoriel / Dép.pbl.tot. 0,0% 10,4% 10,3% 7,1% 6,0% 6,1% 6,1% 7,1%
Ratio Tirages emprunts extérieur (budgétaire) / Dép.pbl.tot. 6,1% 10,7% 6,3% 6,0% 5,7% 5,3% 4,9% 5,6%
Ratio Tirages emprunts extérieurs (prêts projets) / Dép.pbl.tot. 22,5% 24,5% 32,2% 33,2% 34,0% 34,9% 35,4% 34,0%
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
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Table 12: Indicateurs de performance macroéconomique et cr itères décisionnels 
Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

Ressources et emplois des biens &  services 2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
PIB aux prix du marché (mrd. FCFA courants) 2 550,3 3 205,8 3 419,4 3 653,0 3 895,0 4 196,9 4 493,8 3 931,6
PIB aux prix du marché (mrd. $ courants) 4,5 6,1 6,7 7,2 7,7 8,3 9,0 7,8
PIB aux prix du marché (mrd. € courants) 3,9 4,9 5,2 5,6 5,9 6,4 6,9 6,0
     Part du PIB du secteur formel (en % PIBf) 39,9% 38,0% 38,0% 38,0% 39,0% 39,0% 39,0% 38,6%
Taux de croissance réelle du PIB aux prix du marché 5,2% 3,6% 7,0% 6,6% 6,5% 7,8% 7,1% 7,0%
Taux de croissance réelle du PIB au coût des facteurs 4,6% 4,4% 6,5% 6,1% 6,2% 6,7% 6,8% 6,5%
  -  PIB secteur primaire 4,7% 5,0% 5,5% 5,6% 5,6% 5,7% 5,9% 5,7%
  -  PIB secteur secondaire 5,3% 5,9% 7,1% 6,0% 6,4% 6,7% 7,0% 6,6%
  -  PIB secteur tertiaire 4,8% 2,9% 7,2% 6,8% 6,7% 7,7% 7,5% 7,2%
FBCF total (mrd. FCFA courants) 443,8 671,6 659,1 717,8 780,8 851,9 937,6 789,4
  - FBCF privée (mrd. FCFA courants) 255,9 351,7 376,7 400,7 425,9 454,4 505,2 432,5
  - FBCF publique (mrd. FCFA courants) 188,0 319,9 282,5 317,2 354,9 397,6 432,4 356,9

Taux d'investisssements bruts (I/PIBm) 21,4% 21,4% 19,7% 20,1% 20,5% 20,7% 21,2% 20,4%
Taux d'investissement fixe (FBCF/PIBm) 17,6% 20,9% 19,3% 19,7% 20,0% 20,3% 20,9% 20,0%
  - FBCF publique en % du PIBm 7,4% 10,0% 8,3% 8,7% 9,1% 9,5% 9,6% 9,0%
  - FBCF privée en % du PIBm 10,2% 11,0% 11,0% 11,0% 10,9% 10,8% 11,2% 11,0%
Coefficient marginal de capital 14,5 2,0 3,2 2,9 3,0 2,6 2,9 2,9
Taux d'épargne intérieure (en % PIBm) 15,2% 15,9% 13,9% 14,4% 15,0% 14,5% 14,1% 14,4%
Taux d'épargne extérieure (= - balance des ressources BP/PIBm) 6,2% 5,5% 5,8% 5,7% 5,4% 6,1% 7,1% 6,0%
Taux d'épargne nationale brute (en % PIBm) 14,8% 17,1% 15,1% 15,2% 15,7% 15,3% 14,8% 15,2%
Taux de consommation (en % PIBm) 84,8% 84,1% 86,1% 85,6% 85,0% 85,5% 85,9% 85,6%
  - Taux de consommation privée 73,4% 71,2% 73,4% 73,5% 73,0% 73,4% 73,7% 73,4%
  - Taux de consommation publique 11,4% 12,9% 12,7% 12,1% 12,0% 12,0% 12,2% 12,2%
Produit national brut par tête en FCFA courants 225 096 269 324 279 650 289 717 300 315 315 076 328 400 302 632
Produit national brut par tête en FCFA constants (1987) 112 020 119 061 123 426 127 589 132 145 138 647 144 573 133 276
Taux de croissance réel du Produit national brut  par tête 2,6% 2,5% 3,7% 3,4% 3,6% 4,9% 4,3% 4,0%
Produit national brut par tête en $ E.U. 395 516 548 571 595 627 656 599

Balance des paiements Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
 2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Taux d'importation (en % du PIBm), prix cour. 33,7% 32,4% 33,6% 33,6% 33,7% 33,5% 33,5% 33,6%
Taux d'exportation (en % du PIBm), prix cour. 27,5% 26,9% 27,8% 28,0% 28,2% 27,3% 26,4% 27,5%
Déficit commercial (fob) en % du PIBm -0,3% -1,1% -1,1% -1,1% -1,1% -1,7% -2,5% -1,5%
Balance des ressources (X-Mcaf) en % du PIBm -6,2% -5,5% -5,8% -5,7% -5,4% -6,1% -7,1% -6,0%
Compte courant (hors transf. off.) en % du PIBm -8,6% -7,4% -7,3% -7,0% -6,7% -7,3% -8,2% -7,3%
Compte courant (y compris transf. off.) en % du PIBm -6,6% -4,3% -4,6% -4,9% -4,7% -5,4% -6,4% -5,2%
Réserves nettes en mois d'importations caf 5,5 5,7 5,6 5,6 5,4 5,3 5,3 5,4
Réserves brutes en mois d'importations caf 8,3 7,8 7,6 7,5 7,2 6,9 6,9 7,2
Ratio du service de la dette en % des exportations B&SNF 8,1% 125,9% 4,9% 4,4% 4,2% 4,2% 4,3% 4,4%

Finances publiques Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
 2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011

Taux de pression fiscale (= Recettes fiscales / PIB m)                   14,6% 14,7% 14,9% 17,0% 17,0% 17,0% 17,2% 16,6%
Taux de fiscalité (recettes courantes, hors dons, en % du PIB) 17,2% 16,8% 17,0% 19,7% 19,7% 19,7% 19,9% 19,2%
Taux de fiscalité (recettes courantes en % du PIB sect.formel) 47,7% 49,0% 49,5% 57,5% 56,3% 56,9% 57,7% 55,6%
Total des dépenses et prêts nets, en % du PIB 23,8% 27,0% 27,3% 27,0% 26,9% 26,9% 27,1% 27,0%
Solde opérations courantes (épargne publ. nat.) en % du PIB 7,3% 40,5% 8,1% 10,6% 10,5% 10,6% 10,7% 10,1%
Solde opérations courantes (épargne propre) en % du PIB 3,9% 3,5% 3,6% 6,4% 6,5% 6,5% 6,6% 5,9%
Solde primaire (=épargne publ. propre hors intérêts) en % du PIBm 4,6% 4,2% 4,0% 6,7% 6,8% 6,8% 6,9% 6,2%
Solde budgétaire primaire (FMI), en % du PIB 1,4% 0,6% 0,2% 2,9% 2,9% 3,0% 3,1% 2,4%
Solde budgétaire primaire (UEMOA), en % du PIB 0,2% -0,6% -1,3% 1,3% 1,4% 1,5% 1,6% 0,9%
Solde global (base engagements), hors dons, en % du PIB -6,7% -10,2% -10,2% -7,3% -7,2% -7,1% -7,1% -7,8%
Solde global (base engagements), dons compris, en % du PIB -2,6% 27,3% -5,3% -2,8% -2,9% -2,8% -2,9% -3,4%
Solde global (base caisse) , en % du PIB -2,5% 27,3% -5,3% -2,8% -2,9% -2,8% -2,9% -3,4%

Situation monétaire Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

 2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Créances sur le trésor (taux de croissance) 35,8% 280,6% -36,1% 117,4% 62,6% 51,6% 38,2% 46,7%
Créances sur l'économie (taux de croissance) 11,4% 3,2% -3,3% 17,2% 19,6% 20,5% 17,6% 14,3%
Croissance de la masse monétaire (M2) 15,2% 1,5% 5,3% 5,4% 5,3% 6,2% 5,6% 5,5%
Vitesse de circulation de la monnaie (PIB/M2, fin de période) 3,4 3,8 3,8 3,9 3,9 4,0 4,0 3,9
Taux de liquidité (M2/PIBm) 29,4% 26,6% 26,3% 25,9% 25,6% 25,2% 24,9% 25,6%

Prix et taux de change Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011

Inflation mondiale (MUV) 3,5% 1,6% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2%
TC Indice des prix à la consommation des ménages de Bamako 1,8% 2,4% 0,2% 0,5% 0,3% 0,2% 0,2% 0,3%
Déflateur du PIB (taux de croissance) 1,9% 6,3% 0,2% 0,2% 0,1% 0,0% 0,0% 0,1%
Termes de l'échange (1987 = 100) 69,2 73,8 78,2 81,7 85,3 86,6 86,7 83,7
Taux de change FCFA/DTS (fin de période) 787,4 756,7 738,9 734,9 731,7 728,6 725,7 732,0
Taux de change FCFA/$ E.U. (fin de période) 547,0 522,3 509,9 507,2 505,0 502,9 500,8 505,2
Taux de change FCFA/$ E.U. (moyenne de période) 582,2 522,3 509,9 507,2 505,0 502,9 500,8 505,2
Taux de change FCFA/€ (moyenne de période) 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0
Indice du taux de change réel (IP_M/IP_PIB; + dévaluation) 126,7 125,9 123,5 122,9 122,7 122,5 122,4 122,8  
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Aide extér ieure Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011

Aide extérieure (brut) en % du PIB 9,2% 46,5% 10,5% 10,1% 10,0% 10,0% 10,0% 10,1%
Aide extérieure (net) en % du PIB 7,2% 12,7% 9,6% 9,2% 9,0% 9,0% 9,0% 9,2%
Aide extérieure (brut) en mio. $ E.U. 407,0 2853,8 706,7 728,6 769,3 834,0 896,6 787,0
Aide extérieure (net) en mio. $ E.U. 319,3 778,9 643,2 660,5 696,0 754,2 809,9 712,8
Aide extérieure (brut)  $ E.U. par tête de la population 36,0 236,8 57,1 57,3 58,9 62,2 65,0 60,1
Aide extérieure (net)  $ E.U. par tête de la population 28,2 64,6 52,0 52,0 53,3 56,2 58,8 54,4

Critères de convergence UEMOA Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
Cr itères de premier  rang:                                                  Ratio souhaité2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Ratio du solde budgétaire de base / PIB m  1/                                >=0% 0,2% -0,6% -1,3% 1,3% 1,4% 1,5% 1,6% 0,9%
Taux d'inflation (IHPC Bamako)                                                     <=3%1,8% 2,4% 0,2% 0,5% 0,3% 0,2% 0,2% 0,3%
Ratio de l'encours de la dette intérieure et extérieure / PIB m       <=70%0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
    dont: encours dette extérieure /  PIB m 64,3% 23,3% 24,9% 25,2% 23,6% 21,1% 18,2% 22,6%
Variation des Arriérés de paiement intérieurs (en mrd. FCFA)     <=0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Variation des Arriérés de paiement extérieurs (en mrd. FCFA)     <=0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Cr itères de second rang:
Ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales                        <=35%30,7% 31,7% 31,5% 28,1% 28,2% 28,8% 28,8% 29,1%
Ratio invest. publics financés sur ress. internes sur rec. fisc. 2/  >=20% 21,9% 25,8% 22,5% 22,5% 22,5% 22,5% 22,5% 22,5%
Ratio déficit extérieur courant hors transferts publics / PIB m     <=5% -8,6% -7,4% -7,3% -7,0% -6,7% -7,3% -8,2% -7,3%
Taux de pression fiscale (= Recettes fiscales / PIB m)                   >=17%14,6% 14,7% 14,9% 17,0% 17,0% 17,0% 17,2% 16,6%
1) Recettes (hors dons) moins total des dépenses (y c. prêts nets) (hors  dépenses en capital à financem. ext. et hors PPTE) / PIBm 
2/ ici seulement invest. BSI
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
 
Table 13: Ressources et emplois des biens et services non-facteurs (milliards de FCFA constants) 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
PIB aux prix du marché 1 263,3 1 410,4 1 509,2 1 608,7 1 713,9 1 846,8 1 978,3 1 731,4
   Variation annuelle 5,2% 3,6% 7,0% 6,6% 6,5% 7,8% 7,1% 7,0%
Importations de biens et snf 337,0 365,3 410,8 440,2 470,5 504,8 541,7 473,6
   Variation annuelle -0,2% 5,9% 12,5% 7,2% 6,9% 7,3% 7,3% 8,2%
Total des ressources 1 600,3 1 775,7 1 920,0 2 048,9 2 184,4 2 351,6 2 520,1 2 205,0
Exportations de biens et snf 396,0 410,3 434,3 447,6 462,7 476,2 492,1 462,6
   Variation annuelle 3,6% 0,4% 5,8% 3,1% 3,4% 2,9% 3,3% 3,7%
Investissements bruts 256,8 238,8 293,8 318,6 345,7 376,6 413,9 349,7
   Formation brute de capital fixe 207,1 231,2 286,8 311,6 338,7 369,6 406,9 342,7
      Variation annuelle 5,4% 1,2% 24,0% 8,7% 8,7% 9,1% 10,1% 12,1%
   Variation des stocks 49,7 7,6 7,0 7,0 7,0 7,0 7,0 7,0
Consommation finale 947,5 1 126,6 1 191,9 1 282,7 1 376,0 1 498,8 1 614,1 1 392,7
   Variation annuelle 3,5% 14,3% 5,8% 7,6% 7,3% 8,9% 7,7% 7,5%
   Consommation publique 127,3 173,5 175,6 181,3 193,6 211,0 228,9 198,1
      Variation annuelle 6,9% 28,8% 1,2% 3,3% 6,8% 9,0% 8,5% 5,7%
   Consommation des ménages 820,2 953,1 1 016,3 1 101,4 1 182,4 1 287,8 1 385,2 1 194,6
      Variation annuelle 3,1% 12,0% 6,6% 8,4% 7,4% 8,9% 7,6% 7,8%
Produit national brut ("revenu disponible brut") 1 263,5 1 434,8 1 527,7 1 622,0 1 725,6 1 860,0 1 992,9 1 745,6
Produit national net ("revenu disponible net") 1 219,0 1 375,4 1 469,5 1 558,8 1 656,9 1 785,0 1 910,3 1 676,1
Produit national brut par tête, en FCFA const. 112 020 119 061 123 426 127 589 132 145 138 647 144 573 133 276
en % du PIBm   
Importations de biens et snf 26,7% 25,9% 27,2% 27,4% 27,5% 27,3% 27,4% 27,3%
Exportations de biens et snf 31,5% 29,1% 28,8% 27,8% 27,0% 25,8% 24,9% 26,9%
Balance des ressources (X-Mcaf) 4,8% 3,2% 1,6% 0,5% -0,5% -1,5% -2,5% -0,5%
Investissements bruts 20,1% 16,9% 19,5% 19,8% 20,2% 20,4% 20,9% 20,2%
Consommation finale 75,1% 79,9% 79,0% 79,7% 80,3% 81,2% 81,6% 80,3%
Consommation finale par tête (FCFA, const.) 84 066 93 484 96 297 100 900 105 373 111 723 117 093 106 277
Déflateur du PIB 200,7 226,2 226,6 227,1 227,3 227,3 227,2 227,1
Variation annuelle du Déflateur du PIB 1,9% 6,3% 0,2% 0,2% 0,1% 0,0% 0,0% 0,1%
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
Table 14: Ressources et emplois des biens et services non-facteurs (milliards de FCFA courants) 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
PIB au prix du marché 2 550,3 3 205,8 3 419,4 3 653,0 3 895,0 4 196,9 4 493,8 3 931,6
   Variation annuelle 7,0% 10,8% 6,7% 6,8% 6,6% 7,7% 7,1% 7,0%
Importations de biens et snf 858,0 1 040,2 1 149,0 1 228,6 1 311,6 1 405,4 1 506,8 1 320,3
   Variation annuelle 3,3% 9,2% 10,5% 6,9% 6,8% 7,2% 7,2% 7,7%
Total des ressources 3 408,3 4 246,0 4 568,5 4 881,6 5 206,6 5 602,3 6 000,6 5 251,9
Exportations de biens et snf 695,5 862,6 949,8 1 021,1 1 100,1 1 147,7 1 186,7 1 081,1
   Variation annuelle 4,2% 16,4% 10,1% 7,5% 7,7% 4,3% 3,4% 6,6%
Investissements bruts 548,5 687,4 675,2 734,0 796,9 868,0 953,7 805,6
   Formation brute de capital fixe 443,8 671,6 659,1 717,8 780,8 851,9 937,6 789,4
      Variation annuelle 1,5% 50,3% -1,9% 8,9% 8,8% 9,1% 10,1% 7,0%
   Variation des stocks 104,6 15,8 16,1 16,1 16,1 16,1 16,1 16,1
Consommation finale 2 164,2 2 696,1 2 943,5 3 126,5 3 309,6 3 586,5 3 860,2 3 365,3
   Variation annuelle 7,4% 8,5% 9,2% 6,2% 5,9% 8,4% 7,6% 7,4%
   Consommation publique 291,2 415,1 433,6 442,0 465,7 504,8 547,4 478,7
      Variation annuelle 10,8% 22,3% 4,5% 1,9% 5,4% 8,4% 8,4% 5,7%
   Consommation des ménages 1 873,0 2 281,0 2 509,9 2 684,6 2 843,9 3 081,7 3 312,9 2 886,6
      Variation annuelle 6,9% 6,4% 10,0% 7,0% 5,9% 8,4% 7,5% 7,8%
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
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Table 15: Epargne et investissement (milliards de FCFA courants) 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
INVESTISSEMENTS bruts 548,5 687,4 675,2 734,0 796,9 868,0 953,7 805,6
   Formation brute de capital fixe 443,8 671,6 659,1 717,8 780,8 851,9 937,6 789,4
     publique 1) 188,0 319,9 282,5 317,2 354,9 397,6 432,4 356,9
     privée 255,9 351,7 376,7 400,7 425,9 454,4 505,2 432,5
   Variation des stocks 104,6 15,8 16,1 16,1 16,1 16,1 16,1 16,1
Total emplois (invest.) 548,5 687,4 675,2 734,0 796,9 868,0 953,7 805,6
EPARGNE INTERIEURE BRUTE 386,1 509,7 476,0 526,5 585,5 610,3 633,6 566,4
    Epargne publique 59,9 70,5 75,9 178,8 193,0 210,9 230,9 177,9
    Epargne privée 326,2 439,2 400,1 347,6 392,4 399,5 402,6 388,4
EPARGNE EXTERIEURE (= - balance des ressources BP) 162,4 177,6 199,2 207,5 211,5 257,7 320,1 239,2
Total ressources (= Epargne intér ieure et extér ieure) 548,5 687,4 675,2 734,0 796,9 868,0 953,7 805,6
Pour  mémoire:  
Service facteurs (nets) -118,4 -111,2 -99,3 -98,0 -98,5 -98,8 -98,8 -98,7
Epargne nationale brute 378,1 549,5 517,9 556,5 612,1 640,3 666,6 598,7
   publique 96,5 153,5 149,9 239,3 250,0 270,9 293,6 240,7
   privée 281,6 396,0 368,0 317,2 362,1 369,4 373,1 357,9
Taux d'investissement, y compris var. stocks (Inv/PIB) 21,4% 21,4% 19,7% 20,1% 20,5% 20,7% 21,2% 20,4%
Taux d'épargne intérieure (Ep/PIB) 15,2% 15,9% 13,9% 14,4% 15,0% 14,5% 14,1% 14,4%
Taux d'épargne extérieure 2) 6,2% 5,5% 5,8% 5,7% 5,4% 6,1% 7,1% 6,0%
Taux d'épargne nationale (Ep nat/PIB) 14,8% 17,1% 15,1% 15,2% 15,7% 15,3% 14,8% 15,2%
Taux d'épargne nationale publique 3,7% 4,8% 4,4% 6,6% 6,4% 6,5% 6,5% 6,1%
Taux d'épargne nationale privée 11,1% 12,4% 10,8% 8,7% 9,3% 8,8% 8,3% 9,2%
Epargne intér. en % des investissem. 72,3% 74,2% 70,5% 71,7% 73,5% 70,3% 66,4% 70,5%
Epargne extér. en % des investissem. 27,7% 25,8% 29,5% 28,3% 26,5% 29,7% 33,6% 29,5%
1) y compris la FBCF des entreprises publiques
2) Solde des ressources / PIB
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
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Table 16: Budget consolidé des finances publiques et son financement (TOFE) (milliards de 
FCFA courants) 

Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005  CSLP CSLP CSLP CSLP CSLP 2007-2011

Total des recettes et dons 542,6 1 740,0 749,4 881,4 935,6 1 008,0 1 088,3 932,6

   Recettes totales 438,5 540,0 582,4 718,6 768,6 828,5 896,3 758,9
      Recettes budgétaires 398,7 497,5 535,4 663,5 708,5 765,9 829,5 700,6
            Recettes fiscales 373,7 469,9 509,5 621,0 662,2 713,5 773,6 655,9
               Impôts directs 72,4 89,9 106,2 112,3 122,5 131,1 141,3 122,7
               Impôts indirects 301,3 380,0 403,3 448,4 491,5 575,8 632,3 510,3
                  TVA 156,2 216,2 240,0 256,2 280,0 341,1 375,4 298,5
                      TVA intérieure 54,9 84,0 93,0 100,1 113,3 160,1 178,7 129,0
                      TVA sur importations 101,3 132,2 147,0 156,2 166,7 181,0 196,7 169,5
                   Taxe intérieure sur produits pétroliers 31,1 25,0 27,0 28,7 30,5 33,0 35,7 31,0
                   Taxe sur les importations 61,5 71,9 75,0 79,2 84,5 91,8 99,7 86,0
                    Autres droits et taxes 64,2 88,9 87,3 101,3 114,6 129,6 142,9 115,1
                    Remboursement de taxes exonérées -11,3 -15,0 -16,0 -17,0 -18,1 -19,7 -21,4 -18,5
                Mesures supplémentaires 0,0 0,0 0,0 60,4 48,2 6,6 0,0 23,0
              Recettes non fiscales 25,1 27,6 25,9 42,5 46,4 52,4 55,9 44,6
       Recettes fonds spéc. et budgets annexes 39,8 42,5 47,0 55,0 60,0 62,6 66,8 58,3
   Dons 104,1 1 200,0 167,0 162,9 167,1 179,5 191,9 173,7
      Dons pour projets 67,5 81,3 93,0 102,4 110,1 119,5 129,3 110,9
      Dons budgétaires 36,6 35,8 24,8 25,0 25,2 25,3 25,5 25,2
      Appui budgétaire sectoriel 47,2 49,2 35,5 31,8 34,7 37,1 37,7
      Restructuration dette IADM 1 035,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Dépenses et prêts nets 608,5 865,6 932,3 984,5 1 048,0 1 127,6 1 216,7 1 061,8

   Dépenses budgétaires 567,5 828,7 890,9 933,5 992,4 1 069,3 1 153,9 1 008,0
      Dépenses courantes 338,8 427,0 459,5 484,7 515,5 555,0 598,6 522,7
         Salaires 114,8 149,0 160,5 174,2 186,4 205,4 222,6 189,8
                 Fonctionnaires 105,5 129,9 138,9 150,1 159,8 176,3 191,1 163,2
                 Contractuels (HIPC) 9,4 19,1 21,6 24,1 26,6 29,1 31,5 26,6
         Biens et services 123,5 161,1 181,8 189,9 204,8 221,7 244,3 208,5
                  Matériel 41,5 57,9 64,9 74,5 81,3 89,9 100,1 82,1
                  Communication - énergie 23,9 32,6 32,1 36,3 40,4 44,3 49,1 40,4
                  Déplacements, entretien et carburants 23,1 29,9 33,7 36,6 38,7 41,6 45,1 39,1
                  Elections 4,4 3,0 15,0 4,0 2,0 2,0 2,0 5,0
                  Autres dépenses sur biens et services 30,7 37,7 36,1 38,5 42,4 43,9 48,0 41,8
        Transfer ts et subventions 81,4 96,8 103,7 109,0 113,0 117,1 121,6 112,9
                  Bourses 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6
                  Filet social 9,8 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0
                  Subvention eau-énergie 1,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
                  Subvention secteur coton 6,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
                  Subvention CRM 13,0 18,0 21,0 18,0 18,0 18,0 18,0 18,6
                  Plans sociaux 5,1 5,0 1,0 5,0 5,0 5,0 5,0 4,2
                  Dépenses PAGE 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
                  Autres transferts et subventions 39,4 58,2 66,1 70,4 74,4 78,5 83,0 74,5
         Intérêts dus 19,0 20,1 13,5 11,6 11,3 10,8 10,1 11,5
                   Dette intérieure 2,3 2,6 1,7 1,6 1,5 1,4 1,4 1,5
                        FMI 0,5 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
                        BCEAO (avance stat. et BDM) 0,6 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
                        Autres intérieurs 1,2 1,6 1,7 1,6 1,5 1,4 1,4 1,5
                   Dette extérieure 16,8 17,5 11,8 10,0 9,8 9,4 8,7 9,9
      Dépenses en capital 228,7 401,7 431,4 448,8 476,9 514,3 555,3 485,3
             Financement extérieur 146,6 280,7 295,1 303,9 322,1 351,9 382,4 331,1
                   Emprunts 79,1 152,2 152,9 166,0 180,2 197,7 216,0 182,6
                   Dons globaux 67,5 81,3 93,0 102,4 110,1 119,5 129,3 110,9
                   Appui budgétaire sectoriel 0,0 47,2 49,2 35,5 31,8 34,7 37,1 37,7
             Financement intérieur 1) 82,1 121,0 136,3 144,9 154,8 162,4 172,9 154,3
    Dépenses fds.spéc. et budgets annexes 39,8 42,5 47,0 55,0 60,0 62,6 66,8 58,3
     Autres  (extrabudgétaires et reconstruction) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
   Prêts nets 1,2 -5,6 -5,6 -4,0 -4,4 -4,3 -4,0 -4,5
Solde budgétaire pr imaire (FMI) 2) -23,4 -44,9 -54,8 37,9 42,6 52,8 62,0 28,1
Solde global (engagements, hors dons) -170,0 -325,6 -349,9 -266,0 -279,5 -299,1 -320,4 -303,0
Solde global (engagements) -65,9 874,4 -182,9 -103,1 -112,4 -119,6 -128,4 -129,3
Ajustement 1,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Solde global (base caisse &  hors dons) -168,3 -325,6 -349,9 -266,0 -279,5 -299,1 -320,4 -303,0
Solde global (base caisse) -64,2 874,4 -182,9 -103,1 -112,4 -119,6 -128,4 -129,3
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FINANCEMENT 64,2 -874,4 182,9 103,1 112,4 119,6 128,4 129,3
    Financement extér ieur  net 89,3 -845,1 159,2 172,3 185,3 201,9 215,6 186,9
        Emprunts 100,6 200,7 182,9 196,0 210,2 227,7 246,0 212,6
                    PASEP 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
                    BDM 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
                    Projets 79,1 152,2 152,9 166,0 180,2 197,7 216,0 182,6
                    Prêts budgétaires 21,4 48,5 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0
        Amor tissement (-) -39,0 -1 071,7 -34,2 -34,4 -36,1 -37,9 -41,5 -36,8
        Régulation dette/PPTE 27,7 25,9 10,5 10,7 11,2 12,1 11,1 11,1
    Financement intér ieur  net -25,2 -43,1 23,7 -69,2 -72,9 -82,4 -87,2 -57,6
      bancaire (net) -3,0 -34,0 36,3 -76,3 -88,3 -118,1 -132,2 -75,7
             Position nette du Gouvernement -2,1 -33,4 36,3 -75,3 -87,3 -117,1 -131,2 -74,9
                  Avance statutaire -1,6 -2,1 -2,1 -2,1 -2,1 -2,1 -2,1 -2,1
                   Tirages nets -11,1 -9,0 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0
                         FMI rachats 15,8 11,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
                         FMI achats 4,7 2,1 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0
                    Autres postes (nets) 12,6 -20,3 36,4 -75,2 -87,2 -117,0 -131,1 -74,8
                     Concours cons./Titrisation -2,0 -2,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
               Autres financements monétaires -0,9 -0,6 0,0 -1,0 -1,0 -1,0 -1,0 -0,8
        Avance CMDT 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
        Recetttes de privatisation 10,3 8,1 8,1 4,0 4,0 4,0 4,0 4,8
        Autres financements -32,5 -17,2 -20,7 3,1 11,4 31,7 41,0 13,3
Gap de financement Etat (+ = déficit) 0,0 13,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Pour  mémoire:   
PIB aux prix du marché (milliards FCFA, prix courants) 2 550,3 3 205,8 3 419,4 3653,0 3895,0 4196,9 4493,8 3 931,6
   Solde primaire en % du PIB 1,4% 0,6% 0,2% 2,9% 2,9% 3,0% 3,1% 2,4%
   Déficit (engagements, hors dons) en % PIB -6,7% -10,2% -10,2% -7,3% -7,2% -7,1% -7,1% -7,8%
   Déficit (caisse) en % PIB -2,5% 27,3% -5,3% -2,8% -2,9% -2,8% -2,9% -3,4%
   Solde opérations courantes hors dons en % PIB 3,9% 3,5% 3,6% 6,4% 6,5% 6,5% 6,6% 5,9%
1) secteur  bancaire et secteur  pr ivé
2) Recettes (hors dons) moins total des dépenses (y c. prêts nets) (hors  dépenses 
     en capital à financement extérieur)
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
 
Table 17: Structure des Dépenses publiques 
Structure des dépenses (% des dépenses totales) Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 2007-2011
  Dépenses courantes 55,9% 49,3% 49,3% 49,2% 49,2% 49,2% 49,2% 49,2%
  Dépenses en capital 37,6% 46,4% 46,3% 45,6% 45,5% 45,6% 45,6% 45,7%
  Autres dépenses et prêts nets 6,6% 4,3% 4,4% 5,2% 5,3% 5,2% 5,2% 5,1%
  Ajustements 0,4% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
  Total des dépenses 100,4% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%
Structure de financement (% des dépenses totales)   
  Recettes budgétaires, etc. 72,1% 62,4% 62,5% 73,0% 73,3% 73,5% 73,7% 71,2%
  Dons 17,2% 138,6% 17,9% 16,5% 15,9% 15,9% 15,8% 16,4%
  Financement extérieur (tirages sur emprunts nets) (hors PPTE) 10,2% -100,6% 15,9% 16,4% 16,6% 16,8% 16,8% 16,5%
  Régulation de la dette/PPTE 4,6% 3,0% 1,1% 1,1% 1,1% 1,1% 0,9% 1,1%
  Financement intérieur -4,5% -5,0% 2,5% -7,0% -7,0% -7,3% -7,2% -5,2%
  Ajustements 0,4% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
  Financement extér. exceptionn. à rechercher (gap) 0,0% 1,6% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
  Total des dépenses 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%
  Total financement intér ieur  des dépenses 67,6% 57,4% 65,0% 66,0% 66,4% 66,2% 66,5% 66,0%
  Total financement extér ieur  des dépenses 32,0% 42,6% 35,0% 34,0% 33,6% 33,8% 33,5% 34,0%
Structure des dépenses (% du PIBm)   
  Dépenses courantes 13,3% 13,3% 13,4% 13,3% 13,2% 13,2% 13,3% 13,3%
  Dépenses en capital 9,0% 12,5% 12,6% 12,3% 12,2% 12,3% 12,4% 12,4%
  Autres dépenses et prêts nets 1,6% 1,2% 1,2% 1,4% 1,4% 1,4% 1,4% 1,4%
  Ajustements 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
  Total des dépenses 23,9% 27,0% 27,3% 27,0% 26,9% 26,9% 27,1% 27,0%
Structure de financement (% du PIBm)   
  Recettes budgétaires, etc. 17,2% 16,8% 17,0% 19,7% 19,7% 19,7% 19,9% 19,2%
  Dons 4,1% 37,4% 4,9% 4,5% 4,3% 4,3% 4,3% 4,4%
  Financement extérieur (tirages sur emprunts nets) (hors PPTE) 2,4% -27,2% 4,3% 4,4% 4,5% 4,5% 4,6% 4,5%
  Régulation de la dette/PPTE 1,1% 0,8% 0,3% 0,3% 0,3% 0,3% 0,2% 0,3%
  Financement intérieur -1,0% -1,3% 0,7% -1,9% -1,9% -2,0% -1,9% -1,4%
  Ajustements 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
  Financement extér. exceptionn. à rechercher (gap) 0,0% 0,4% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
  Total des dépenses 23,8% 27,0% 27,3% 27,0% 26,9% 26,9% 27,1% 27,0%
  Total financement intér ieur  des dépenses (% du PIBm) 16,1% 15,5% 17,7% 17,8% 17,9% 17,8% 18,0% 17,8%
  Total financement extér ieur  des dépenses (% du PIBm) 7,6% 11,5% 9,5% 9,2% 9,0% 9,1% 9,1% 9,2%  
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Table 18: Balance des paiements (milliards de FCFA) 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Balance commerciale (marchand. fob) -13,4 -33,9 -36,4 -41,1 -42,8 -70,8 -111,0 -60,4
      Exportations (fob) 566,0 714,4 772,2 823,5 880,1 918,1 949,4 868,6
          Coton fibre 151,2 154,5 154,3 161,3 170,0 172,0 174,1 166,3
          Or 347,4 487,9 534,3 563,1 592,3 605,5 607,0 580,5
          Elevage 24,4 22,7 24,2 26,2 28,4 30,7 33,3 28,5
          Autres 43,0 49,3 59,4 72,9 89,5 109,9 134,9 93,3
      Importations (fob) -579,3 -748,3 -808,5 -864,5 -922,9 -988,9 -1 060,3 -929,1
Services non-facteurs (net) -149,1 -143,7 -162,9 -166,4 -168,6 -186,9 -209,2 -178,8
          Crédit 129,6 148,2 177,6 197,6 220,0 229,5 237,3 212,4
          Débit -278,6 -291,9 -340,5 -364,1 -388,7 -416,5 -446,5 -391,2
              dont: fret et assurance (net) -159,9 -176,5 -255,5 -273,2 -291,6 -312,5 -335,1 -293,6
Services facteurs (net) -118,4 -111,2 -99,3 -98,0 -98,5 -98,8 -98,8 -98,7

  Rémunérations des salaries 3,3 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,1 4,0
  Revenus des investissements -121,8 -115,2 -103,2 -102,0 -102,5 -102,8 -102,8 -102,7

       -  Intérêts sur la dette publique -16,8 -14,0 -12,3 -10,5 -10,3 -9,9 -9,2 -10,4
       -  Autres revenus des investissements -105,0 -92,0 -90,9 -91,5 -92,2 -92,9 -93,6 -92,2
Transfer ts courants 110,5 151,0 141,2 128,1 125,1 128,7 131,9 131,0
Transferts du secteur privé (net) 58,1 50,0 49,4 49,7 50,1 50,5 50,9 50,1
Transferts officiels 52,4 101,0 91,8 78,4 75,0 78,2 81,0 80,9
    - Dons budgétaires 36,6 35,8 24,8 25,0 25,2 25,3 25,5 25,2
    - Appui budgétaire sectoriel 0,0 47,2 49,2 35,5 31,8 34,7 37,1 37,7
    - Autres transferts officiels 15,8 18,0 17,8 17,9 18,0 18,2 18,3 18,0
Balance des ressources (X - M) -162,4 -177,6 -199,2 -207,5 -211,5 -257,7 -320,1 -239,2
Solde des transactions courantes (hors transfer ts officiels) -222,8 -238,8 -249,1 -255,8 -259,8 -306,0 -368,0 -287,8
Solde des transactions courantes (y.c. transfer ts officiels) -170,3 -137,8 -157,3 -177,4 -184,9 -227,8 -287,0 -206,9
Compte de capital et financier 188,2 187,2 173,6 202,6 192,5 246,2 313,1 225,6
   Compte de capital 74,5 191,5 95,5 105,1 113,1 122,7 132,8 113,8
          dont: dons projets 68,1 186,5 93,0 102,4 110,1 119,5 129,3 110,9
   Compte financier 113,6 -4,3 78,2 97,5 79,4 123,5 180,4 111,8
         Financier (net)    52,7 -127,6 -70,5 -64,1 -94,7 -66,3 -24,1 -63,9
            Investissement direct (net) 88,0 47,9 47,3 47,6 48,0 48,4 48,8 48,0
            Investissement portfolio privé (net) 13,3 6,5 6,4 6,5 6,5 6,6 6,6 6,5
            Autres flux financiers privés -48,6 -182,0 -124,3 -118,2 -149,2 -121,2 -79,5 -118,5
        Officiel (net) 61,0 123,3 148,7 161,6 174,1 189,8 204,5 175,7
           Tirages 100,6 159,3 182,9 196,0 210,2 227,7 246,0 212,6
               Budgétaires 21,4 48,5 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0
               Prêts-projets 79,1 110,8 152,9 166,0 180,2 197,7 216,0 182,6
           Restructuration dette IADM 0,0 1 035,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
           Remboursements dus sur dette publique -39,6 -1 071,7 -34,2 -34,4 -36,1 -37,9 -41,5 -36,8
Erreurs et omissions 5,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Balance globale 23,5 49,4 16,3 25,2 7,6 18,5 26,1 18,7
Financement -23,5 -49,4 -16,3 -25,2 -7,6 -18,5 -26,1 -18,7
      Avoirs extérieurs nets (- = augmentation) -51,2 -75,3 -26,8 -35,9 -18,8 -30,6 -37,2 -29,9
           dont: FMI (net) -12,4 -9,0 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0
                Achats 4,0 2,1 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0
                Rachats 16,4 11,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
        PPTE assistance 27,7 25,9 10,5 10,7 11,2 12,1 11,1 11,1
Gap de financement 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

pour  mémoire: 
Produit intérieur brut aux prix du marché (mrd. Fbu) 2 550,3 3 205,8 3 419,4 3 653,0 3 895,0 4 196,9 4 493,8 3 931,6
Balance commerciale/PIB -0,3% -1,1% -1,1% -1,1% -1,1% -1,7% -2,5% -1,5%
Compte courant (hors dons)/PIB -8,6% -7,4% -7,3% -7,0% -6,7% -7,3% -8,2% -7,3%
Compte courant (dons inclus)/PIB -6,6% -4,3% -4,6% -4,9% -4,7% -5,4% -6,4% -5,2%
Réserves brutes (en mio. $ E.U.) 1 029,5 1 328,4 1 408,6 1 489,4 1 536,0 1 606,4 1 690,2 1 546,1
Réserves brutes/mois d'importation 8,3 7,8 7,6 7,5 7,2 6,9 6,9 7,2
Service de la dette/exportations bsnf 8,1% 125,9% 4,9% 4,4% 4,2% 4,2% 4,3% 4,4%
FCFA/US $ 582,2 522,3 509,9 507,2 505,0 502,9 500,8 505,2
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
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Table 19: Situation monétaire (milliards de FCFA; fin de pér iode) 
Fin d'année Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Avoirs extér ieurs bruts 556,4 693,8 718,3 755,4 775,7 807,8 846,5 780,7
Engagements extér ieurs 186,0 189,6 187,3 188,6 190,0 191,5 193,0 190,1
Avoirs extér ieurs nets 370,4 504,2 530,9 566,8 585,6 616,3 653,5 590,6
     BCEAO 330,1 468,1 477,8 510,1 527,1 554,7 588,2 531,6
    Banques commerciales 40,3 36,1 53,1 56,7 58,6 61,6 65,4 59,1
Avoirs intér ieurs nets 434,3 432,0 450,5 463,5 494,5 525,1 547,3 496,2
   Créances sur l'Etat, nettes -47,1 -100,4 -64,1 -139,4 -226,7 -343,8 -475,0 -249,8
   Créances sur l'économie 481,5 532,4 514,6 602,9 721,2 868,9 1.022,2 746,0
Ressources = emplois 804,5 936,2 981,4 1.030,3 1.080,1 1.141,4 1.200,8 1.086,8
Masse Monétaire (M2) 749,1 852,6 897,7 946,4 996,2 1.057,5 1.116,9 1.003,0
   Circulation fiduciaire 296,5 347,5 362,7 379,1 395,7 415,9 435,3 397,7
   Dépôts à vue et à terme 452,6 505,2 535,0 567,3 600,5 641,6 681,6 605,2
   Autres postes, nets 55,5 83,5 83,7 83,9 83,9 83,9 83,9 83,9
Ressources = emplois 804,5 936,2 981,4 1.030,3 1.080,1 1.141,4 1.200,8 1.086,8
Taux annuels de croissance:    
Avoirs extér ieurs bruts 11,2% 14,6% 3,5% 5,2% 2,7% 4,1% 4,8% 4,1%
Engagements extérieurs -3,8% 7,5% -1,2% 0,6% 0,8% 0,8% 0,8% 0,4%
Avoirs extér ieurs nets 23,2% 17,6% 5,3% 6,8% 3,3% 5,2% 6,0% 5,3%
     BCEAO 43,0% 17,0% 2,1% 6,8% 3,3% 5,2% 6,0% 4,7%
    Banques commerciales -18,8% 24,6% 47,1% 6,8% 3,3% 5,2% 6,0% 13,7%
Avoirs intér ieurs nets 11,4% -11,8% 4,3% 2,9% 6,7% 6,2% 4,2% 4,9%
   Créances sur l'Etat, nettes 35,8% 280,6% -36,1% 117,4% 62,6% 51,6% 38,2% 46,7%
   Créances sur l'économie 11,4% 3,2% -3,3% 17,2% 19,6% 20,5% 17,6% 14,3%
Ressources = emplois 15,9% 1,9% 4,8% 5,0% 4,8% 5,7% 5,2% 5,1%
Masse Monétaire (M2) 15,2% 1,5% 5,3% 5,4% 5,3% 6,2% 5,6% 5,5%
   Circulation fiduciaire 19,6% 0,7% 4,4% 4,5% 4,4% 5,1% 4,7% 4,6%
   Dépôts à vue et à terme 13,0% 2,0% 5,9% 6,0% 5,9% 6,8% 6,2% 6,2%
   Autres postes, nets 27,3% 6,9% 0,2% 0,2% 0,1% 0,0% 0,0% 0,1%
Pour  mémoire:   
Produit intérieur brut aux prix du marché 2.550,3 3.205,8 3.419,4 3.653,0 3.895,0 4.196,9 4.493,8 3.931,6
Taux de liquidité (M2/PIBm) 29,4% 26,6% 26,3% 25,9% 25,6% 25,2% 24,9% 25,6%
Vitesse de circulation (PIBm/M2) 3,4 3,8 3,8 3,9 3,9 4,0 4,0 3,9  
 
Table 20: Indices des pr ix et taux de change (1987 = 100) 

Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011

 Indice des prix au PIB 200,7 226,2 226,6 227,1 227,3 227,3 227,2 227,1
 Indice des prix à l'importation 254,3 284,8 279,7 279,1 278,8 278,4 278,1 278,8
 Indices des prix pour le total des ressources 212,5 239,1 237,9 238,3 238,4 238,2 238,1 238,2
 Indice des prix à la consommation totale 227,9 239,3 247,0 243,7 240,5 239,3 239,2 241,9
 Indice des prix à l'investissement 220,6 229,5 229,8 230,3 230,5 230,5 230,4 230,3
 Indice des prix à l'exportation 175,6 210,2 218,7 228,1 237,8 241,0 241,2 233,4
 Indice des termes de l'échange 69,2 73,8 78,2 81,7 85,3 86,6 86,7 83,7
 Taux de croissance des indices en %   
 Indice des prix au PIB 1,9% 6,3% 0,2% 0,2% 0,1% 0,0% 0,0% 0,1%
 Indice des prix à l'importation 3,4% 3,1% -1,8% -0,2% -0,1% -0,1% -0,1% -0,5%
 Indices des prix pour le total des ressources 1,9% 6,1% -0,5% 0,1% 0,0% 0,0% -0,1% -0,1%
 Indice des prix à la consommation totale 3,8% -5,0% 3,2% -1,3% -1,3% -0,5% -0,1% 0,0%
 Indice des prix à l'investissement -1,1% 6,3% 0,2% 0,2% 0,1% 0,0% 0,0% 0,1%
 Indice des prix à l'exportation 0,6% 15,9% 4,0% 4,3% 4,2% 1,4% 0,1% 2,8%
 Indice des termes de l'échange -2,7% 12,5% 5,9% 4,5% 4,3% 1,5% 0,2% 3,3%
 Taux de change et inflation mondiale   
 Indice du Manufacturing Unit Value (OCDE) 112,2 124,3 125,7 127,3 128,8 130,3 131,9 128,8
 Indice de l'inflation mondiale pour le Mali 215,9 209,5 207,0 208,3 209,9 211,5 213,2 210,0
 Tx de change FCFA / DTS (moyenne de période) 785,5 755,0 737,1 733,1 730,0 726,9 724,0 730,2
 Tx de change FCFA/USD (moyenne de période) 582,2 522,3 509,9 507,2 505,0 502,9 500,8 505,2
 Tx de change FCFA/€ (moyenne de période) 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0 656,0
Indice du taux de change réel (IP_M/IP_PIB; + dévaluation) 126,7 125,9 123,5 122,9 122,7 122,5 122,4 122,8
 Taux de croissance en %   
 Indice du Manufacturing Unit Value (OCDE) 3,5% 1,6% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2%
 Indice de l'inflation mondiale pour le Mali -4,7% 0,8% -1,2% 0,6% 0,8% 0,8% 0,8% 0,4%
 Tx de change FCFA / DTS (moyenne de période) -4,9% -0,8% -2,4% -0,5% -0,4% -0,4% -0,4% -0,8%
 Tx de change FCFA/USD (moyenne de période) -7,7% -0,8% -2,4% -0,5% -0,4% -0,4% -0,4% -0,8%
 Tx de change FCFA/Euro (moyenne de période) -2,9% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
 Indice du taux de change réel 1,6% -3,0% -1,9% -0,4% -0,2% -0,1% -0,1% -0,6%
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
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Table 21: Indices des pr ix par  branche économique (1987 = 100) 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
SECTEUR PRIMAIRE 198,2 224,0 225,8 226,7 227,1 227,1 227,1 226,8
  Agriculture vivrière hors riz 195,9 242,3 244,3 245,3 245,7 245,7 245,7 245,3
  Branche consolidé du riz 152,8 176,4 177,8 178,5 178,8 178,9 178,8 178,6
  Agriculture industrielle hors coton 255,2 276,6 278,9 279,9 280,4 280,5 280,4 280,0
  Branche consolidé coton 238,1 253,7 255,8 256,8 257,2 257,3 257,2 256,9
  Elevage 187,3 198,6 200,3 201,0 201,4 201,4 201,4 201,1
  Pêche 179,2 190,6 192,2 192,9 193,2 193,3 193,3 193,0
  Sylviculture 241,4 256,9 259,1 260,1 260,5 260,6 260,5 260,1
 SECTEUR SECONDAIRE 203,9 255,5 215,9 216,2 216,4 216,5 216,5 216,3
  Produits de l'extraction 184,5 223,1 188,5 188,8 188,9 189,0 189,0 188,8
  Industries manufacturières 218,4 297,2 251,2 251,5 251,7 251,9 251,9 251,6
       Agroalimentaires 187,5 255,1 215,6 215,9 216,1 216,2 216,2 216,0
       Industries textiles 299,2 407,2 344,1 344,6 344,9 345,0 345,1 344,7
       Autres branches manufact. 167,1 227,3 192,1 192,4 192,5 192,6 192,6 192,5
  Electricité eau 172,7 201,9 170,6 170,8 171,0 171,1 171,1 170,9
  Bâtiment, Travaux publics 226,1 256,1 216,4 216,7 216,9 217,0 217,0 216,8
 SECTEUR TERTIAIRE 201,1 209,8 215,9 216,2 216,4 216,5 216,5 216,3
  Commerce 186,6 194,9 200,6 200,9 201,1 201,2 201,2 201,0
  Transport et télécommunication 174,4 178,0 183,2 183,5 183,6 183,7 183,7 183,5
  Autr. services march. non financiers 189,4 193,8 199,5 199,8 199,9 200,0 200,1 199,9
  Services financiers 188,5 192,6 198,2 198,5 198,7 198,7 198,8 198,6
  Services non marchands 246,9 264,3 272,0 272,4 272,7 272,8 272,8 272,5
  Total branche fictive 188,5 192,6 198,2 198,5 198,7 198,7 198,8 198,6
 PIB AU COUT DES FACTEURS 200,7 226,2 226,6 227,1 227,3 227,3 227,2 227,1  
 
Table 22: PIB par branche (milliards de FCFA aux pr ix de 1987) 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Secteur  pr imaire 431,4 485,1 512,0 540,6 571,0 603,3 638,8 573,1
  Agriculture vivrière hors riz 149,4 175,5 186,1 197,2 209,1 221,6 236,0 210,0
  Branche consolidé du riz 50,0 58,5 64,3 70,7 77,7 85,4 93,9 78,4
  Agriculture industrielle hors coton 11,3 15,4 16,4 17,4 18,5 19,7 20,9 18,6
  Branche consolidé coton 35,3 34,6 35,2 35,8 36,4 37,0 37,6 36,4
  Elevage 123,8 134,2 140,4 146,8 153,5 160,6 167,9 153,8
  Pêche 11,4 12,3 12,9 13,4 14,1 14,7 15,4 14,1
  Sylviculture 50,2 54,5 56,8 59,2 61,7 64,3 67,1 61,8
Secteur  secondaire 278,5 309,7 331,7 351,6 374,1 399,0 427,1 376,7
  Produits de l'extraction 106,5 116,5 120,6 120,6 120,6 120,6 120,6 120,6
  Industries manufacturières 94,4 101,8 111,3 121,7 133,1 145,7 159,5 134,3
       Agroalimentaires 35,2 38,0 42,3 47,0 52,3 58,2 64,7 52,9
       Industries textiles 31,3 33,7 36,0 38,4 41,1 43,9 46,9 41,3
       Autres branches manufact. 27,9 30,1 33,0 36,2 39,8 43,6 47,9 40,1
  Electricité eau 24,5 30,7 34,7 39,2 44,2 50,0 56,4 44,9
  Bâtiment, Travaux publics 53,2 60,7 65,2 70,2 76,2 82,8 90,6 77,0
Secteur  ter tiaire 435,9 487,0 522,0 557,3 594,4 640,1 688,0 600,4
  Commerce 166,9 183,6 196,5 208,8 222,5 237,6 254,5 224,0
  Transport et télécommunication 65,0 81,0 86,8 92,2 98,2 104,9 112,4 98,9
  Autr. services march. non financiers 86,7 94,2 100,9 107,1 114,2 122,0 130,6 115,0
  Services financiers 9,8 10,9 11,7 12,4 13,2 14,1 15,1 13,3
  Services non marchands 114,2 124,8 134,2 145,3 155,4 171,2 185,7 158,4
  Production imputée de services bancaires (marges d'intérêt) -6,7 -7,5 -8,0 -8,5 -9,1 -9,7 -10,4 -9,2
PIB au coût des facteurs 1 145,8 1 281,7 1 365,7 1 449,5 1 539,5 1 642,5 1 753,8 1 550,2
Taxes indirectes (moins subventions) 117,5 128,7 143,5 159,2 174,4 204,3 224,5 181,2
PIB aux pr ix du marché 1 263,3 1 410,4 1 509,2 1 608,7 1 713,9 1 846,8 1 978,3 1 731,4
PIB du secteur formel au coût des facteurs 395,6 487,1 519,0 550,8 600,4 640,6 684,0 599,0  
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Taux annuel de croissance Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Secteur  pr imaire 4,7% 5,0% 5,5% 5,6% 5,6% 5,7% 5,9% 5,7%
  Agriculture vivrière hors riz 8,7% 8,3% 6,0% 6,0% 6,0% 6,0% 6,5% 6,1%
  Branche consolidé du riz 2,7% 7,3% 9,9% 9,9% 9,9% 9,9% 9,9% 9,9%
  Agriculture industrielle hors coton 14,3% 2,1% 6,3% 6,3% 6,3% 6,3% 6,3% 6,3%
  Branche consolidé coton 1,1% -0,4% 1,6% 1,6% 1,6% 1,6% 1,6% 1,6%
  Elevage 4,1% 2,5% 4,6% 4,6% 4,6% 4,6% 4,6% 4,6%
  Pêche 2,2% 3,8% 4,5% 4,5% 4,5% 4,5% 4,5% 4,5%
  Sylviculture 2,9% 3,8% 4,2% 4,2% 4,2% 4,2% 4,2% 4,2%
Secteur  secondaire 5,3% 5,9% 7,1% 6,0% 6,4% 6,7% 7,0% 6,6%
  Produits de l'extraction 2,0% 10,6% 3,4% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,7%
  Industries manufacturières 9,5% 0,3% 9,3% 9,4% 9,4% 9,4% 9,5% 9,4%
       Agroalimentaires 9,4% 0,6% 11,2% 11,2% 11,2% 11,2% 11,2% 11,2%
       Industries textiles 9,5% 0,2% 6,8% 6,8% 6,8% 6,8% 6,8% 6,8%
       Autres branches manufact. 9,5% 0,2% 9,7% 9,7% 9,7% 9,7% 9,7% 9,7%
  Electricité eau 12,0% 8,3% 12,9% 12,9% 12,9% 12,9% 12,9% 12,9%
  Bâtiment, Travaux publics 5,2% 5,7% 7,5% 7,7% 8,5% 8,7% 9,4% 8,4%
Secteur  ter tiaire 4,8% 2,9% 7,2% 6,8% 6,7% 7,7% 7,5% 7,2%
  Commerce 3,8% 3,6% 7,1% 6,2% 6,6% 6,8% 7,1% 6,8%
  Transport et télécommunication 9,3% 3,4% 7,1% 6,2% 6,6% 6,8% 7,1% 6,8%
  Autr. services march. non financiers 3,9% 3,8% 7,1% 6,2% 6,6% 6,8% 7,1% 6,8%
  Services financiers 4,5% 4,1% 7,1% 6,2% 6,6% 6,8% 7,1% 6,8%
  Services non marchands 4,7% 0,9% 7,5% 8,3% 6,9% 10,2% 8,4% 8,3%
  Production imputée de services bancaires (marges d'intérêt) 5,1% 4,3% 7,1% 6,2% 6,6% 6,8% 7,1% 6,8%
PIB au coût des facteurs 4,6% 4,4% 6,5% 6,1% 6,2% 6,7% 6,8% 6,5%
Taxes indirectes (moins subventions) 12,1% -4,2% 11,5% 10,9% 9,5% 17,2% 9,9% 11,8%
PIB aux pr ix du marché 5,2% 3,6% 7,0% 6,6% 6,5% 7,8% 7,1% 7,0%

Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
 
Table 23: Contr ibution sector ielle à la croissance (en %) 

Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011

Secteur  pr imaire 1,6% 1,9% 2,1% 2,1% 2,1% 2,1% 2,2% 2,1%
  Agriculture vivrière hors riz 1,0% 1,1% 0,8% 0,8% 0,8% 0,8% 0,9% 0,8%
  Branche consolidé du riz 0,0% 0,3% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5%
  Agriculture industrielle hors coton 0,1% 0,0% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1%
  Branche consolidé coton 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
  Elevage 0,4% 0,3% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,4% 0,5%
  Pêche 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
  Sylviculture 0,1% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2%
Secteur  secondaire 1,2% 1,4% 1,7% 1,5% 1,6% 1,6% 1,7% 1,6%
  Produits de l'extraction 0,0% 0,9% 0,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,1%
  Industries manufacturières 0,7% 0,0% 0,7% 0,8% 0,8% 0,8% 0,8% 0,8%
       Agroalimentaires 0,2% 0,0% 0,3% 0,3% 0,4% 0,4% 0,4% 0,4%
       Industries textiles 0,2% 0,0% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2%
       Autres branches manufact. 0,2% 0,0% 0,2% 0,2% 0,2% 0,3% 0,3% 0,2%
  Electricité eau 0,2% 0,2% 0,3% 0,3% 0,3% 0,4% 0,4% 0,4%
  Bâtiment, Travaux publics 0,2% 0,3% 0,4% 0,4% 0,4% 0,4% 0,5% 0,4%
Secteur  ter tiaire 1,8% 1,1% 2,7% 2,6% 2,6% 3,0% 2,9% 2,8%
  Commerce 0,5% 0,5% 1,0% 0,9% 0,9% 1,0% 1,0% 1,0%
  Transport et télécommunication 0,5% 0,2% 0,4% 0,4% 0,4% 0,4% 0,5% 0,4%
  Autr. services march. non financiers 0,3% 0,3% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5%
  Services financiers 0,0% 0,0% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1%
  Services non marchands 0,5% 0,1% 0,7% 0,8% 0,7% 1,0% 0,9% 0,8%
  Production imputée de services bancaires (marges d'intérêt) 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
PIB au coût des facteurs 4,6% 4,4% 6,5% 6,1% 6,2% 6,7% 6,8% 6,5%
PIB du secteur  formel au coût des facteurs 1,3% 6,2% 2,5% 2,3% 3,4% 2,6% 2,6% 2,7%
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
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Table 24: PIB par branche (milliards de FCFA courants) 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Secteur  pr imaire 859,2 1 086,4 1 251,1 1 325,9 1 402,7 1 482,6 1 569,5 1 406,3
  Agriculture vivrière hors riz 298,3 427,4 454,7 483,8 513,6 544,6 579,9 515,3
  Branche consolidé du riz 76,1 104,6 157,1 173,3 190,9 209,9 230,7 192,4
  Agriculture industrielle hors coton 29,2 45,0 40,0 42,7 45,5 48,4 51,4 45,6
  Branche consolidé coton 79,0 65,2 86,1 87,8 89,4 90,9 92,3 89,3
  Elevage 234,0 278,2 343,0 360,1 377,2 394,6 412,6 377,5
  Pêche 20,5 23,8 31,4 33,0 34,5 36,1 37,7 34,6
  Sylviculture 122,1 142,2 138,8 145,3 151,6 158,1 164,8 151,7
Secteur  secondaire 568,6 791,3 716,2 760,4 809,7 864,0 924,8 815,0
  Produits de l'extraction 201,6 254,0 260,3 260,7 260,9 261,0 261,0 260,8
  Industries manufacturièrs 207,7 363,4 240,2 263,2 288,1 315,5 345,4 290,5
       Agroalimentaires 66,6 116,5 91,3 101,7 113,2 126,0 140,2 114,5
       Industries textiles 94,2 164,8 77,7 83,1 88,9 95,0 101,5 89,3
       Autres branches manufact. 47,0 82,2 71,3 78,3 86,0 94,5 103,7 86,8
  Electricité eau 42,4 55,4 74,9 84,7 95,7 108,2 122,2 97,1
  Bâtiment, Travaux publics 116,9 118,4 140,8 151,9 164,9 179,3 196,2 166,6
Secteur  ter tiaire 876,7 1 021,8 1 127,0 1 205,1 1 286,4 1 386,0 1 489,6 1 298,8
  Commerce 312,8 354,8 424,3 451,4 481,5 514,5 551,2 484,6
  Transport et télécommunication 114,2 164,8 187,3 199,3 212,6 227,1 243,3 213,9
  Autr. services march. non financiers 165,3 186,2 217,8 231,7 247,1 264,1 282,9 248,7
  Services financiers 18,7 21,7 25,2 26,8 28,6 30,6 32,8 28,8
  Services non marchands 278,4 309,3 289,8 314,3 336,3 370,8 402,0 342,6
  Production imputée de services bancaires (marges d'intérêt) -12,8 -14,9 -17,4 -18,5 -19,7 -21,1 -22,6 -19,8
PIB au coût des facteurs 2 304,5 2 899,4 3 094,2 3 291,5 3 498,7 3 732,6 3 983,9 3 520,2
Taxes indirectes (moins subventions) 245,8 306,4 325,2 361,5 396,3 464,3 509,9 411,5
PIB aux pr ix du marché 2 550,3 3 205,8 3 419,4 3 653,0 3 895,0 4 196,9 4 493,8 3 931,6

Taux annuel de croissance Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Secteur  pr imaire 7,9% 8,1% 15,2% 6,0% 5,8% 5,7% 5,9% 7,7%
  Agriculture vivrière hors riz 14,7% 9,4% 6,4% 6,4% 6,2% 6,0% 6,5% 6,3%
  Branche consolidé du riz 5,1% 14,5% 50,2% 10,4% 10,1% 10,0% 9,9% 18,1%
  Agriculture industrielle hors coton 18,9% 10,2% -11,0% 6,7% 6,5% 6,4% 6,3% 3,0%
  Branche consolidé coton -1,4% -0,4% 31,9% 2,0% 1,8% 1,7% 1,6% 7,8%
  Elevage 7,5% 6,8% 23,3% 5,0% 4,7% 4,6% 4,6% 8,4%
  Pêche 7,1% 5,9% 32,0% 4,9% 4,7% 4,6% 4,5% 10,1%
  Sylviculture 7,8% 5,9% -2,4% 4,6% 4,4% 4,3% 4,2% 3,0%
Secteur  secondaire 8,8% 22,5% -9,5% 6,2% 6,5% 6,7% 7,0% 3,4%
  Produits de l'extraction 4,6% 13,9% 2,5% 0,2% 0,1% 0,0% 0,0% 0,6%
  Industries manufacturièrs 22,3% 41,0% -33,9% 9,5% 9,5% 9,5% 9,5% 0,8%
       Agroalimentaires 14,5% 41,0% -21,6% 11,4% 11,3% 11,3% 11,2% 4,7%
       Industries textiles 44,7% 41,0% -52,9% 7,0% 6,9% 6,9% 6,8% -5,0%
       Autres branches manufact. 13,1% 41,0% -13,3% 9,9% 9,8% 9,8% 9,7% 5,2%
  Electricité eau 13,6% 10,5% 35,1% 13,1% 13,0% 13,0% 12,9% 17,4%
  Bâtiment, Travaux publics 1,0% 2,8% 18,9% 7,9% 8,6% 8,7% 9,4% 10,7%
Secteur  ter tiaire 5,4% 6,4% 10,3% 6,9% 6,7% 7,7% 7,5% 7,8%
  Commerce 3,3% 4,7% 19,6% 6,4% 6,7% 6,9% 7,1% 9,3%
  Transport et télécommunication 11,1% 17,9% 13,7% 6,4% 6,7% 6,9% 7,1% 8,1%
  Autr. services march. non financiers 4,3% 6,0% 17,0% 6,4% 6,7% 6,9% 7,1% 8,8%
  Services financiers 5,9% 6,2% 16,5% 6,4% 6,7% 6,9% 7,1% 8,7%
  Services non marchands 6,6% 3,1% -6,3% 8,5% 7,0% 10,2% 8,4% 5,6%
  Production imputée de services bancaires (marges d'intérêt) 6,4% 6,4% 16,5% 6,4% 6,7% 6,9% 7,1% 8,7%
PIB au coût des facteurs 6,6% 11,0% 6,7% 6,4% 6,3% 6,7% 6,7% 6,6%
Taxes indirectes (moins subventions) 11,3% 9,2% 6,1% 11,2% 9,6% 17,2% 9,8% 10,8%
PIB aux pr ix du marché 7,0% 10,8% 6,7% 6,8% 6,6% 7,7% 7,1% 7,0%  
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Table 25: Expor tations de marchandises (milliards de de FCFA courants) 
Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Cotton fibre 151,2 154,5 154,3 161,3 170,0 172,0 174,1 166,3
Elevage 24,4 22,7 24,2 26,2 28,4 30,7 33,3 28,5
Or 347,4 487,9 534,3 563,1 592,3 605,5 607,0 580,5
Autres exportations 43,0 49,3 59,4 72,9 89,5 109,9 134,9 93,3
Expor tations de marchandises aux pr ix courants 566,0 714,4 772,2 823,5 880,1 918,1 949,4 868,6

Exportations de marchandises (mrd. FCFA aux pr ix de 1987)
Cotton fibre 86,1 73,5 73,2 74,4 75,6 76,9 78,1 75,7
Elevage 13,9 10,8 11,5 12,3 13,1 14,0 14,9 13,2
Or 197,8 232,1 240,1 240,1 240,1 240,1 240,1 240,1
Autres exportations 24,5 23,4 28,2 34,2 41,3 50,0 60,5 42,9
Expor tations de marchandises aux pr ix constants 322,3 339,8 353,0 361,0 370,2 381,0 393,7 371,8
Services non-facteurs crédit (mrd. FCFA constants) 73,7 70,5 81,2 86,6 92,5 95,2 98,4 90,8
Services non-facteurs crédit (mrd. FCFA courants) 129,6 148,2 177,6 197,6 220,0 229,5 237,3 212,4
Exportations totales (mrd. FCFA constants) 396,0 410,3 434,3 447,6 462,7 476,2 492,1 462,6
Expor tations totales (mrd. FCFA courants) 695,5 862,6 949,8 1 021,1 1 100,1 1 147,7 1 186,7 1 081,1
TC Exportations march. (prix constants) (%) 3,2% 2,9% 3,9% 2,2% 2,6% 2,9% 3,3% 3,0%
TC Exportations march. (prix courants) (%) 3,7% 19,3% 8,1% 6,6% 6,9% 4,3% 3,4% 5,9%
TC Exportations totales (FCFA constants) 3,6% 0,4% 5,8% 3,1% 3,4% 2,9% 3,3% 3,7%
TC Exportations totales (FCFA courants) 4,2% 16,4% 10,1% 7,5% 7,7% 4,3% 3,4% 6,6%
L'indice des pr ix à l'expor tation 175,6 210,2 218,7 228,1 237,8 241,0 241,2 233,4  
 
Table 26: Impor tations de marchandises (milliards de FCFA pr ix courants) 

Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Biens alimentaires (prix courants) 85,4 111,7 118,0 124,2 130,5 137,5 144,9 131,0
Machines et véhicules (prix courants) 124,6 102,7 111,9 121,2 131,1 142,5 155,0 132,3
Produits pétroliers (prix courants) 121,5 228,1 248,2 265,3 282,6 301,8 322,4 284,0
Matériaux de construction (prix courants) 75,8 94,2 105,0 114,8 125,2 137,0 150,1 126,4
Produits chimiques (prix courants) 104,7 139,9 154,4 167,7 181,7 197,7 215,1 183,3
Textiles et cuir (prix courants) 12,4 11,2 11,3 11,5 11,7 12,0 12,2 11,8
Autres (prix courants) 54,9 60,6 59,8 60,0 60,2 60,4 60,7 60,2
Total impor tations marchandises FOB (pr ix courants) 579,3 748,3 808,5 864,5 922,9 988,9 1060,3 929,1
 

Importations de marchandises (mrd. FCFA pr ix de 1987)
Biens alimentaires (prix constants) 33,3 39,2 42,2 44,5 46,8 49,4 52,1 47,0
Machines et véhicules (prix constants) 49,4 36,1 40,0 43,4 47,0 51,2 55,7 47,5
Produits pétroliers (prix constants) 47,3 80,1 88,7 95,0 101,4 108,4 115,9 101,9
Matériaux de construction (prix constants) 29,7 33,1 37,5 41,1 44,9 49,2 54,0 45,3
Produits chimiques (prix constants) 41,0 49,1 55,2 60,1 65,2 71,0 77,3 65,8
Textiles et cuir (prix constants) 4,9 3,9 4,0 4,1 4,2 4,3 4,4 4,2
Autres (prix constants) 21,6 21,3 21,4 21,5 21,6 21,7 21,8 21,6
Total impor tations marchandises FOB (pr ix de 1987) 227,2 262,8 289,0 309,7 331,1 355,2 381,2 333,3
Indice des pr ix à l' impor tation 254,3 284,8 279,7 279,1 278,8 278,4 278,1 278,8
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
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Table 27: Aide extér ieure 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

en milliards de FCFA 2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Total Aide extér ieure financière requise (brut) 233,0 1.490,4 360,4 369,5 388,5 419,4 449,1 397,4
Total des Dons (BdP, hors Ass.technique et aide en nature) 104,7 1.305,2 167,0 162,9 167,1 179,5 191,9 173,7
    Dons en capital liés aux projets 68,1 186,5 93,0 102,4 110,1 119,5 129,3 110,9
    Dons budgétaires globaux 36,6 35,8 24,8 25,0 25,2 25,3 25,5 25,2
    Appui budgétaire sectoriel 0,0 47,2 49,2 35,5 31,8 34,7 37,1 37,7
    Restructuration dette IADM 0,0 1.035,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Total des tirages sur emprunts extérieurs 100,6 159,3 182,9 196,0 210,2 227,7 246,0 212,6
      Budgétaires 21,4 48,5 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0
      Prêts-projets 79,1 110,8 152,9 166,0 180,2 197,7 216,0 182,6
Remboursements dus sur dette publique 39,6 1071,7 34,2 34,4 36,1 37,9 41,5 36,8
Régulation dette/PPTE 27,7 25,9 10,5 10,7 11,2 12,1 11,1 11,1
Total Aide extér ieure financière (hors intérêts) (net) 165,7 392,8 315,7 324,5 341,2 369,3 396,4 349,4
Intérêts sur la dette extérieure publique 16,8 14,0 12,3 10,5 10,3 9,9 9,2 10,4
Total Aide extér ieure financière (net) 182,5 406,8 328,0 335,0 351,5 379,2 405,6 359,9
Aide à rechercher : gap de financement du Budget 0,0 13,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Moyenne Moyenne

Aide extér ieure (millions $ E.U.) 2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011
Total Aide extér ieure financière requise (brut) 407,0 2853,8 706,7 728,6 769,3 834,0 896,6 787,0
Total des Dons (BdP, hors Ass.technique et aide en nature) 184,0 2499,1 327,5 321,1 330,8 357,1 383,3 343,9
    Dons en capital liés aux projets 118,7 357,1 182,4 201,9 218,0 237,6 258,2 219,6
    Dons budgétaires globaux 65,4 68,5 48,6 49,2 49,8 50,4 51,0 49,8
    Appui budgétaire sectoriel 0,0 90,4 96,5 70,0 63,0 69,0 74,1 74,5
    Restructuration dette IADM 0,0 1983,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Total des tirages sur emprunts extérieurs 174,8 305,0 358,7 386,5 416,2 452,8 491,2 421,1
      Budgétaires 35,5 92,9 58,8 59,2 59,4 59,7 59,9 59,4
      Prêts-projets 139,3 212,2 299,8 327,3 356,8 393,2 431,3 361,7
Remboursements dus sur dette publique 68,7 2052,0 67,1 67,8 71,5 75,4 82,9 72,9
Régulation dette/PPTE 48,2 49,6 20,5 21,0 22,2 24,1 22,2 22,0
Total Aide extér ieure financière (hors intérêts) (net) 290,1 752,1 619,1 639,8 675,6 734,5 791,6 692,1
Intérêts sur la dette extérieure publique 29,2 26,8 24,1 20,7 20,4 19,7 18,4 20,7
Total Aide extér ieure financière (net) 319,3 778,9 643,2 660,5 696,0 754,2 809,9 712,8
Aide à rechercher : gap de financement du Budget 0,0 26,4 0,1 0,0 -0,1 0,0 -0,1 0,0

Moyenne Moyenne

Aide extér ieure (millions EURO) 2002-2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2007-2011
Total Aide extér ieure financière requise (brut) 355,2 2272,1 549,4 563,3 592,2 639,4 684,6 605,8
Total des Dons (BdP, hors Ass.technique et aide en nature) 159,7 1989,8 254,6 248,3 254,7 273,7 292,6 264,8
    Dons en capital liés aux projets 103,8 284,3 141,8 156,1 167,8 182,2 197,1 169,0
    Dons budgétaires globaux 55,8 54,6 37,8 38,1 38,3 38,6 38,9 38,4
    Appui budgétaire sectoriel 0,0 72,0 75,0 54,1 48,5 52,9 56,6 57,4
    Restructuration dette IADM 0,0 1578,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Total des tirages sur emprunts extérieurs 153,3 242,9 278,8 298,8 320,4 347,1 375,0 324,0
      Budgétaires 32,7 73,9 45,7 45,7 45,7 45,7 45,7 45,7
      Prêts-projets 120,6 168,9 233,1 253,1 274,7 301,4 329,3 278,3
Remboursements dus sur dette publique 60,3 1633,8 52,1 52,4 55,0 57,8 63,3 56,1
Régulation dette/PPTE 42,3 39,5 16,0 16,3 17,1 18,5 17,0 17,0
Total Aide extér ieure financière (hors intérêts) (net) 252,6 598,8 481,3 494,6 520,1 563,1 604,4 532,7
Intérêts sur la dette extérieure publique 25,5 21,3 18,8 16,0 15,7 15,1 14,0 15,9
Total Aide extér ieure financière (net) 278,2 620,2 500,0 510,6 535,8 578,2 618,4 548,6
Aide à rechercher : gap de financement du Budget 0,0 21,0 0,0 0,0 -0,1 0,0 0,0 0,0

Aide extér ieure financière (brut) en % du PIB 9,2% 46,5% 10,5% 10,1% 10,0% 10,0% 10,0% 10,1%
Aide extér ieure financière (net) en % du PIB 7,2% 12,7% 9,6% 9,2% 9,0% 9,0% 9,0% 9,2%
Aide extér ieure (brut)  Euro par  tête de la population 31,5 190,3 45,0 45,1 46,4 48,9 51,2 47,3
Aide extér ieure (net)  Euro par  tête de la population 22,4 50,2 39,4 39,6 40,7 43,1 45,2 41,6
Aide extér ieure financ. (brut)  $ E.U. par tête de la population 36,0 239,1 57,9 58,4 60,2 63,8 67,1 61,5
Aide extér ieure financ. (net)  $ E.U. par  tête de la population 28,3 65,3 52,7 52,9 54,5 57,7 60,6 55,7
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
 
Table 28: Revenu disponible du secteur pr ivé (milliards de FCFA courants) 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne
 2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Produit intér ieur  brut aux pr ix du marché 2.550,3 3.205,8 3.419,4 3.653,0 3.895,0 4.196,9 4.493,8 3.931,6
moins Recettes totales de l'Etat -438,5 -540,0 -582,4 -718,6 -768,6 -828,5 -896,3 -758,9
Transferts et subventions de l'Etat 81,4 96,8 103,7 109,0 113,0 117,1 121,6 112,9
Intérêts BCEAO (avance stat. et BDM) 0,6 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Intérêts sur dette publique intérieure (autres) 1,2 1,6 1,7 1,6 1,5 1,4 1,4 1,5
Total Transfer ts du secteur pr ivé à l'Etat -355,2 -441,1 -477,0 -608,0 -654,1 -710,0 -773,3 -644,5
Transferts extérieurs privés nets 58,1 50,0 49,4 49,7 50,1 50,5 50,9 50,1
Revenu services facteurs du secteur privé -101,7 -97,2 -87,0 -87,5 -88,2 -88,9 -89,6 -88,2
Total du revenu extér ieur  du secteur pr ivé -43,6 -47,2 -37,5 -37,8 -38,1 -38,4 -38,7 -38,1
Total  revenu disponible du secteur  pr ivé 2.151,5 2.717,5 2.904,9 3.007,2 3.202,9 3.448,5 3.681,8 3.249,1
Consommation privée 1.869,9 2.321,5 2.536,9 2.690,0 2.840,8 3.079,2 3.308,7 2.891,1
Epargne privée nationale 281,6 396,0 368,0 317,2 362,1 369,4 373,1 357,9
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
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Table 29: Revenu disponible du secteur public (milliards de FCFA courants) 
 
 Moyenne 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Moyenne

2002-2005 Estim. Prév. Prév. Prév. Prév. Prév. 2007-2011
Total des recettes fiscales, non-fisc. et autres 438,5 540,0 582,4 718,6 768,6 828,5 896,3 758,9
Transfer ts extér ieurs officiels 52,4 101,0 91,8 78,4 75,0 78,2 81,0 80,9
      Appui budgétaire sectoriel 0,0 47,2 49,2 35,5 31,8 34,7 37,1 37,7
      Dons budgétaires (Budget) 36,6 35,8 24,8 25,0 25,2 25,3 25,5 25,2
      Autres transferts officiels nets 15,8 18,0 17,8 17,9 18,0 18,2 18,3 18,0
moins Total intérêts dûs sur  la dette publique -18,6 -16,1 -14,0 -12,1 -11,8 -11,3 -10,6 -12,0
moins Intérêts BCEAO (avance stat. et BDM) -0,6 -0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
moins Intérêts sur dette publique intérieure (autres) -1,2 -1,6 -1,7 -1,6 -1,5 -1,4 -1,4 -1,5
moins Intérêts sur dette publique extérieure -16,8 -14,0 -12,3 -10,5 -10,3 -9,9 -9,2 -10,4
Transferts extérieurs officiels nets 52,4 101,0 91,8 78,4 75,0 78,2 81,0 80,9
moins Transferts et subventions de l'Etat au sect. privé -81,4 -96,8 -103,7 -109,0 -113,0 -117,1 -121,6 -112,9
Total  revenu disponible du secteur  public 390,9 528,1 556,5 675,8 718,8 778,3 845,1 714,9
Consommation publique 294,3 374,6 406,6 436,5 468,8 507,4 551,5 474,2
Epargne publique nationale 96,5 153,5 149,9 239,3 250,0 270,9 293,6 240,7
Pour  mémoire:   
PNB (" revenu disponible brut" ), pr ix cour . 2.542,4 3.245,6 3.461,4 3.683,1 3.921,6 4.226,8 4.526,9 3.964,0
Amortissements (sur stock de capital total), p.cour. 89,1 134,3 131,8 143,6 156,2 170,4 187,5 157,9
PNN (" revenu disponible net" ), pr ix cour . 2.453,2 3.111,3 3.329,5 3.539,5 3.765,5 4.056,4 4.339,4 3.806,1
Revenu disponible brut du secteur privé en % 84,7% 83,7% 83,9% 81,7% 81,7% 81,6% 81,3% 82,0%
Revenu disponible brut du secteur public en % 15,3% 16,3% 16,1% 18,3% 18,3% 18,4% 18,7% 18,0%
PNB ("revenu disponible brut"), prix const. 1.263,5 1.434,8 1.527,7 1.622,0 1.725,6 1.860,0 1.992,9 1.745,6
PNN ("revenu disponible net"), prix const. 1.219,0 1.375,4 1.469,5 1.558,8 1.656,9 1.785,0 1.910,3 1.676,1
PNB ("revenu disp. brut") par tête, en FCFA cour. 225.403 271.899 283.555 294.994 307.057 323.478 338.567 309.530
TC nominal du PNB ("revenu disp. brut") par tête 4,7% 9,5% 4,3% 4,0% 4,1% 5,3% 4,7% 4,5%
PNB ("revenu disp. brut") par tête, en FCFA const. 112.165 120.199 125.150 129.913 135.112 142.344 149.048 136.313
TC réel du PNB ("revenu disp. brut") par tête 2,7% 3,0% 4,1% 3,8% 4,0% 5,4% 4,7% 4,4%
Source: DNPD, modèle MME-DNPD  
 
 


